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SYNTHÈSE 
 

 

 

La commune de Pont-l’Abbé, qui comptait 8 206 habitants en 2015, remplit la fonction 

de ville centre de la communauté de communes du Pays Bigouden Sud (CCPBS). Bien qu’elle 

supporte certaines charges de centralité, incomplètement prises en charge par cet établissement 

intercommunal, elle y occupe une place en retrait. 

 

 

Une gestion interne perfectible caractérisée par un faible degré de mutualisation 
 

Les principaux thèmes de gestion interne examinés sont les ressources humaines (RH) 

et la commande publique. 

 

S’agissant des ressources humaines, la gestion de la commune, globalement correcte, 

est perfectible sur deux plans. En termes de régularité, d’une part, certaines délibérations 

méritent d’être actualisées, le compte-épargne-temps (CET) doit être ajusté et, surtout, le 

régime indemnitaire nécessite d’être refondu à brève échéance à l’occasion de la mise en place 

du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel (RIFSEEP). Sur le plan de l’efficience, d’autre part, la commune 

gagnerait à adopter une gestion de ses ressources humaines plus prospective afin d’anticiper les 

conséquences du vieillissement de ses agents. Enfin, la gestion des agents se révèle cloisonnée : 

aucune mutualisation effective en la matière n’a cours avec son établissement intercommunal 

– la CCPBS – ni même avec son CCAS.  

 

Dans le domaine de la commande publique, la commune a réalisé certains progrès 

depuis 2012. En particulier, elle recourt désormais à un marché pour la fourniture de denrées 

alimentaires. Pour autant, les contrôles ont révélé que le respect des seuils de procédure et de 

publicité n’est pas assuré. Une meilleure structuration des pratiques communales s’impose donc 

pour garantir la sécurité juridique des procédures. Par ailleurs, en dépit de son statut de ville 

centre, Pont-l’Abbé a là aussi engagé peu de mutualisations avec son intercommunalité. Or, 

cette démarche serait susceptible d’améliorer le fonctionnement des services à moindre coût, 

comme l’illustre l’exemple des carburants. 

 

Une situation financière saine mais exposée à de possibles tensions dans les années à venir 

 

La gestion comptable pourrait être améliorée sur quelques aspects circonscrits mais la 

fiabilité des comptes ne s’en trouve pas significativement altérée. La situation financière reste 

saine même si la section de fonctionnement subit depuis 2014 un effet de ciseaux qui s’explique 

en partie par la contribution de la commune au redressement des finances publiques. Ainsi, la 

capacité d’autofinancement (CAF) brute 2018 se situe à un niveau inférieur de 520 000 € par 

rapport à 2013, la dotation globale de fonctionnement (DGF), principal vecteur de la 

contribution de Pont-l’Abbé au redressement des finances publiques, représentant environ le 

tiers de cette contraction (160 000 €). 
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Il doit néanmoins être relevé que l’endettement communal est reparti à la hausse depuis 

2017, érodant la capacité de désendettement de la collectivité. Cette évolution appelle une 

certaine vigilance dans les années à venir, en particulier sur l’exercice 2019. En outre, la 

rigidification des dépenses de fonctionnement, l’augmentation soutenue des charges à caractère 

général depuis 2014 et l’accroissement prévisible des charges de centralité lié au projet de 

médiathèque pourraient entamer encore davantage les excédents de fonctionnement à moyen-

terme. A cet égard, le temps de travail constitue un levier pour la commune, la durée annuelle 

actuelle égale à 1 547 heures, dérogatoire et inférieure au plancher légal de 1 607 heures, 

représentant un coût non négligeable. 

 

 

Une programmation des investissements et une gestion des travaux à améliorer 

 

Le contenu des débats d’orientation budgétaire a gagné en qualité entre 2017 et 2019. Il 

reste néanmoins à préciser sur un point majeur : le plan pluriannuel des investissements (PPI) 

ne délivre pas suffisamment d’éléments sur leur financement ; en particulier, les données 

prévisionnelles sur l’endettement demeurent trop fragmentaires. 

 

Les opérations de travaux tendent à s’achever avec retard en raison de reports, ce qui 

pose plusieurs problèmes : 

 

- le suivi de leur exécution est rendu plus complexe en raison d’interruptions  

successives ; 

- les travaux encore non achevés peuvent déséquilibrer le budget, avec des restes à 

réaliser (RAR) en dépenses d’investissement significatifs, comme ce fut le cas en 2017 ; 

- un report, même destiné à ajuster le projet, peut induire des coûts considérables : ainsi, 

la résiliation du premier contrat relatif au projet de cinéma a coûté 140 000 € à la commune, au 

titre de la seule indemnisation du préjudice de l’entreprise cocontractante ;  

- la qualité du service public peut enfin s’en trouver affectée. A titre d’exemple, la salle 

omnisport n’a pas encore été rénovée alors que des travaux étaient inscrits dès le budget 2013 

et que son état impose des travaux de rénovation. 
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RECOMMANDATIONS 
 

Sur le fondement des observations du rapport, la chambre formule les recommandations 

et rappels au respect des lois et règlements suivants : 

 

Recommandation n° 1 : Développer les mutualisations, notamment dans la gestion 

des carburants………………………………………………………………………...12 

Recommandation n° 2 : Compléter la programmation pluriannuelle des 

investissements en indiquant le mode de financement des opérations (subventions 

d’investissement et emprunt) conformément au 2° de l’article D. 2312-3 du code 

général des collectivités territoriales (CGCT). .................................................................... 19 

Recommandation n° 3 Mettre fin aux deux irrégularités constatées dans le 

fonctionnement du compte épargne temps. ......................................................................... 38 

Recommandation n° 4 : Mettre en œuvre, dans les meilleurs délais, le régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP). ............................................................................. 42 

Recommandation n° 5 : Etablir une cartographie des compétences clés détenues par 

les agents proches de la retraite. .......................................................................................... 45 

Recommandation n° 6 : Procéder à des exercices d’évacuation incendie 

conformément au document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP). ... 45 

Recommandation n° 7 : Respecter les règles de publicité applicables aux marchés à 

procédure adaptée (MAPA). ................................................................................................ 50 

Recommandation n° 8 : Se doter d’un outil permettant le suivi détaillé, par marché et 

par lot, des délais d’exécution. ............................................................................................ 52 

 

 

Les recommandations et rappels au respect des lois et règlements formulés ci-dessus ne 

sont fondés que sur une partie des observations émises par la chambre. Les destinataires du 

présent rapport sont donc invités à tenir compte des recommandations, mais aussi de 

l’ensemble des observations détaillées par ailleurs dans le corps du rapport et dans son résumé. 
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1 PRESENTATION GENERALE 
 

 Procédure suivie 

 

La chambre régionale des comptes Bretagne a inscrit à son programme le contrôle des 

comptes et de la gestion de la commune de Pont-l’Abbé, conformément à l’article L. 211-3 du 

code des juridictions financières. Ce contrôle, qui s’étend de l’exercice 2012 jusqu’à la période 

la plus récente, a débuté le 24 mai 2018 avec l’envoi d’une lettre d’ouverture adressée à 

M. Le Doaré, actuel ordonnateur, et à MM. Mavic et Couïc, ordonnateurs précédents. 

  
L’entretien d’ouverture de contrôle avec le maire en fonctions s’est tenu le  

25 juin 2018 et l’entretien de fin d’instruction, prévu à l’article L. 243-1 du code des juridictions 

financières, a eu lieu le 12 mars 2019 en présence de la directrice générale des services. Les 

entretiens avec les ordonnateurs précédents se sont pour leur part tenus respectivement les  

14 et 16 mars 2019. 

 

La chambre, lors de sa séance du 12 avril 2019, a arrêté ses observations provisoires. La 

réponse du maire en fonctions au rapport d’observations provisoires (ROP) a été enregistrée le 

28 août 2019 au greffe de la chambre. Les précédents ordonnateurs n’ont pas fait parvenir de 

réponse. Par ailleurs, la communauté de communes du Pays Bigouden Sud (CCPBS) et la 

société CISE TP, toutes deux sollicitées sur des points précis, ont fait parvenir une réponse 

enregistrée respectivement les 8 et 28 août 2019. 

 

Lors du délibéré du 22 octobre 2019, la chambre a arrêté ses observations définitives. 

  

 Précédent contrôle 

 

Le dernier rapport d’observations définitives (ROD) relatif à la gestion de la commune 

de Pont-l’Abbé, communiqué en janvier 2012, couvrait la période 2006-2010. Outre les 

thématiques usuelles (fiabilité des comptes, analyse financière, commande publique et 

ressources humaines), la gestion de l’assainissement collectif faisait également l’objet d’un 

examen. Cette compétence, transférée à la communauté de communes du Pays Bigouden Sud 

(CCPBS) au 1er janvier 2018, ne figure pas dans le périmètre du présent contrôle. 

 

Ce rapport ne comportait par ailleurs aucune recommandation expresse et les principales 

observations relevaient : 

 

- le maintien des grands équilibres financiers en dépit de charges de centralité 

importantes et d’un potentiel financier modeste ; 

- un patrimoine vieillissant rehaussant le besoin de financement ; 

- une politique d’investissement en phase avec les capacités financières de la commune, 

laquelle avait reporté ou abandonné certains projets durant la période sous revue ; 
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- la modernisation de la gestion des ressources humaines, mais un régime indemnitaire 

qui devait encore être révisé, tandis que la formation professionnelle demeurait un 

chantier à engager ; 

- une commande publique qui avait été mise en conformité avec le code des marchés 

publics mais encore insuffisamment rigoureuse dans certains secteurs de la 

collectivité, tels la restauration scolaire. 

 

Les suites données à ces observations sont examinées dans le corps du présent rapport. 

 

 Présentation de la commune 

 

La commune de Pont-l’Abbé se trouve en fond d’estuaire (ou ria), sur la rivière 

éponyme, à moins de vingt kilomètres de l’agglomération quimpéroise. Pont-l’Abbé comptait 

8 206 habitants en 20151 (données Insee), soit une baisse de 1,4 % par rapport à 2010. La ville 

bénéficie d’un centre commerçant, notamment des halles récemment rénovées, et d’une 

localisation relativement favorable au tourisme. 

 

Pont-l’Abbé appartient à la communauté de communes du Pays Bigouden Sud 

(CCPBS), un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) composé de douze 

communes. Bien qu’elle ne réunisse que 22,3 % de la population de la CCPBS, Pont-l’Abbé 

apparaît en constituer la ville-centre en raison : 

 

- de son poids économique. En effet, elle totalise 38 % des emplois salariés et non 

salariés sur le territoire intercommunal, grâce notamment à un important centre-ville 

marchand. Elle se trouve donc au cœur d’un bassin de vie qui excède les limites 

communales ; 

- d’équipements se situant sur son territoire, au rayonnement important. En 

particulier, elle accueille des collégiens et lycéens en provenance des communes de 

la CCPBS. Or, force est de constater un décalage entre son importance pour le 

territoire et sa place, en retrait, au sein de la CCPBS. 

Ce rôle induit des charges de centralité qui pèsent sur le budget communal, en 

fonctionnement comme en investissement (cf. partie 4 du présent rapport). 

 

Au plan social, Pont-l’Abbé se caractérise par une population aux revenus peu élevés : 

en 2015, la part des foyers non imposables s’élevait à 47,5 %2, soit un point de plus qu’à 

l’échelle de la Bretagne. Le revenu fiscal par foyer s’établissait à 20 097 €, soit 2,1 % de moins 

que la moyenne bretonne (20 511 €). Ce niveau de revenus peut être rapproché d’un taux de 

chômage de 15,9 %, contre 12 % en Bretagne en 2015. 

 

  

                                                 
1 Selon des chiffres provisoires de l’Insee, la population de la commune aurait augmenté entre 2015 et 2019. 
2 Source : Comparateur de territoire de l’Insee. 
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2 ENVIRONNEMENT INSTITUTIONNEL ET LIENS EXTERNES 
 

 Rôle de la commune dans la communauté de communes du Pays 

Bigouden Sud (CCPBS) 

  
La commune de Pont-l’Abbé est la ville-centre de la communauté de communes du Pays 

Bigouden Sud (38 695 habitants), groupement à fiscalité professionnelle unique (FPU) auquel 

adhèrent onze autres communes.  

 

 Un positionnement relativement en retrait dans les instances exécutives de la 

CCPBS 
 

Les élus pont-l’abbistes occupent, au regard du statut de commune centre de Pont-

l’Abbé, une place modeste dans les instances exécutives communautaires : 

- le président de la CCPBS est le maire de la commune de Penmarc’h ; 

- parmi les dix vice-présidents de la CCPBS, deux sont issus de Pont-l’Abbé : la 

cinquième vice-présidente en charge des solidarités et la dixième en charge des 

sites et équipements communautaires. 

 

 Compétences transférées et évolution de l’attribution de compensation 
 

 Des transferts de compétences importants intervenus à partir de 2013 

La communauté de communes du Pays Bigouden Sud exerce de façon ancienne des 

compétences techniques telles que la distribution d’eau potable ou l’enlèvement et le traitement 

des ordures ménagères.  

 

Sur la période récente, des transferts de compétences se sont opérés vers la CCPBS sans 

que les agents concernés ne soient rattachés à l’EPCI : 

 

- le portage de repas à domicile en 2013 : cette mission incombait au CCAS de Pont-

l’Abbé ; 

- la gestion des zones d’activité en 2016 ; 

- le développement touristique en 2017 : précédemment dévolu à l’office de tourisme 

communal qui formait une entité distincte de la commune ; 

- la petite enfance en 2017 : à Pont-l’Abbé, la crèche à rayonnement intercommunal était 

gérée par une association qui recevait une subvention de fonctionnement de la 

commune ; 

- l’assainissement collectif en 2018 : un agent communal consacrait moins de la moitié 

de son temps aux contrôles de sorte qu’il n’a pas été transféré vers l’échelon 

intercommunal. 
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 Relations financières 

 

Les flux financiers entre Pont-l’Abbé et l’EPCI consistent principalement en des 

attributions de compensation. En effet, il n’existe pas de dotation de solidarité communautaire 

(DSC) au sein de la communauté de communes. De plus, les fonds de concours3 versés à Pont-

l’Abbé représentent des montants faibles. Sur la période 2014-2017, la commune de Pont-

l’Abbé a ainsi perçu 168 602 € de fonds de concours, qui peuvent être rattachés à ses charges 

de centralité (aménagements des abords du stade bigouden et de deux gares routières pour le 

transport des lycéens et collégiens). 

  
Le montant de l’attribution de compensation (AC) versée par la CCPBS est demeuré 

stable jusqu’en 2016. En effet, il a été acté en commission locale d’évaluation des charges 

transférées (CLECT) que les transferts de compétences intervenus sur la période 2013-2016 

seraient neutres budgétairement. 

 

En 2017, la baisse de 100 000 € de l’attribution de compensation, qui s’établit à 

526 000 €, correspond au transfert des compétences « développement touristique » et « petite 

enfance ». En 2018, ce montant a été ramené, selon la commune, à 487 924 €, en lien avec les 

variations de l’activité du service mutualisé d’instruction du droit des sols et du nombre 

d’enfants fréquentant la crèche intercommunale. Il sera amené à diminuer encore lorsque la 

gestion des eaux pluviales4 sera transférée à l’échelon intercommunal. 

 

  Attribution de compensation (en euros) 

 
               Source : Données des comptes de gestion 

 

  

                                                 
3 Les fonds de concours correspondent à des financements par l’échelon intercommunal d’investissements réalisés 

par une commune membre qui sont d’intérêt intercommunal. 
4 L’assainissement collectif est un SPIC : son transfert est en principe neutre budgétairement car il a vocation à 

s’équilibrer en recettes et en dépenses. Il n’en va pas de même pour les eaux pluviales de sorte que le transfert de cette 

compétence entraînera une réduction de l’attribution de compensation. 
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 Des mutualisations restreintes 
 

 Un exemple de mutualisation aboutie : le service de l’instruction des 

autorisations des droits du sol (SIADS) 

 

La communauté de communes du Pays Bigouden Sud a mis en place en mai 2015 un 

service mutualisé d’instruction des autorisations des droits du sol (SIADS) avec ses communes 

membres. Ce service est placé sous l’autorité directe du président et sous la responsabilité de la 

directrice générale des service (DGS), qui en assure la gestion. 

 

 

 Des mutualisations largement inachevées 

 

Dans la pratique, les mutualisations réalisées avec la communauté de communes 

semblent avant tout guidées par des considérations techniques puisqu’elles correspondent à des 

situations où la CCPBS dispose de compétences qui font défaut à Pont-l’Abbé : 

 

- système d’information géographique : la CCPBS a conçu ce système d’information qui 

donne accès à plusieurs types de données sur le territoire ; 

- prise en charge par la CCPBS du coût de l’adhésion à e-Mégalis (plateforme de services 

numériques) pour elle-même et ses 12 communes membres (2015). 

En outre, ces mutualisations ont connu un recul récent avec la fin de la mise à disposition 

de la machine de peinture routière de la CCPBS, la commune de Pont-l’Abbé estimant que « ce 

partenariat [n’avait] pas démontré son efficience ». 

 
 

Les mutualisations apparaissent notamment peu poussées dans le domaine des achats, 

en particulier pour les fournitures. Sur la période 2017-2018, les achats mutualisés de 

fournitures ont ainsi représenté environ 4 530 € par an. 

 

Dans certains cas, comme le carburant, la mutualisation paraît pourtant une voie 

prometteuse pour une utilisation plus efficiente des moyens5. Au demeurant, le schéma de 

mutualisation entre la CCPBS et ses communes membres, dont Pont-l’Abbé, mentionnait 

d’autres pistes telles que les fournitures d’entretien ou administratives qui n’ont, à l’heure 

actuelle, pas encore été exploitées à Pont-l’Abbé. Or, ces mutualisations apparaissent d’autant 

plus souhaitables que la commune connaît une inflation du montant de ses achats depuis 2014.  

 

Dans sa réponse au rapport d’observations provisoires de la chambre, la commune a 

pointé les difficultés liées aux incompatibilités de calendrier. Si la chambre ne conteste pas 

l’existence de telles difficultés, elles ne semblent pas pour autant insurmontables, sous réserve 

d’une coordination en amont. 

 

                                                 
5 Mutualiser l’achat de carburant avec la CCPBS permettrait de partager les coûts de passation d’un marché, étant 

entendu que la commune ne se conforme pas aux règles de la commande publique dans ce domaine (voir partie 7.2 du présent 

rapport), et de bénéficier de l’effet-prix lié à des volumes d’achat plus importants. 
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La mutualisation pourrait également inclure une gestion partagée des cuves de carburant 

qui se situent à proximité. En effet, les conditions de stockage des deux cuves de la commune6 

ne permettent pas un suivi régulier des quantités consommées, ce qui pose problème à deux 

égards : 

 

- en termes de bon fonctionnement des services communaux : le moment où la cuve 

devra être remplie à nouveau ne peut être anticipé ce qui peut entraîner des 

perturbations dans l’approvisionnement lorsque la cuve se révèle vide alors qu’un 

agent a besoin de carburant ; 

- en termes de contrôle interne : les cuves de stockage ne sont équipées d’aucun système 

de badgeage, ni de pistolet mesureur ; elles sont en accès libre au sein du centre 

technique, avec simple carnet déclaratif, sans possibilité de recoupement avec une 

comptabilité de stocks. 
 

A titre de comparaison, la CCPBS dispose, pour l’approvisionnement en gazole de ses 

bennes à ordures et des véhicules de son service de portage à domicile, d’une cuve de stockage 

de gazole reliée à un logiciel de contrôle comptable des stocks et accessible uniquement avec 

un système de badges. Un rapprochement, voire une mutualisation, avec l’intercommunalité 

pourrait donc être utilement initié au vu des avantages susceptibles d’en découler : application 

formelle des procédures d’achats ; possibilité d’un achat groupé à meilleur prix ; sécurisation 

des moyens de stockage, d’accès et de suivi comptable des carburants consommés. 

 

Recommandation n° 1  : Développer les mutualisations, notamment dans la gestion 

des carburants. 

 

Dans sa réponse au rapport d’observations provisoires de la chambre, la commune a 

indiqué, s’agissant des mutualisations, que « le cas particulier du carburant sera examiné avec 

attention ». Elle considère également souhaitable, d’une manière générale, la poursuite du 

travail de mutualisation sur les achats et dans les autres domaines. 

 

 

 

 Les subventions versées aux tiers 

 

 Les enjeux financiers  
 

Les subventions versées aux tiers ont diminué de plus de 60 % entre 2012 

(885 000 €) et 2018 (338 000 €). Trois éléments expliquent cette baisse de près de 

550 000 € : 

 

- la réintégration du service public administratif et culturel (SPAC), c’est-à-dire le 

centre culturel Le Triskell, dans les services communaux à partir du 1er janvier 2015. 

En 2014, il avait bénéficié de 316 000 € de subventions municipales en tant que régie 

                                                 
6 Une cuve de gazole non routier FOD de 3 000 litres ; une seconde cuve des 1 500 litres de gazole blanc. 
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dotée de la personnalité morale ;  

- la fermeture en 2017 de la caisse des écoles qui bénéficiait précédemment d’environ 

35 000 € de subventions par an ; 

- les transferts de compétence : après une relative stabilité, les subventions de 

fonctionnement versées par Pont-l’Abbé à des organismes privés ont diminué de 

41 %, passant de plus de 350 000 € en 2014 à environ 207 000 € en 2017. Cette 

baisse résulte en premier lieu de deux transferts de compétence à l’échelon 

intercommunal : celui de la compétence « développement touristique » au  

1er janvier 2017 a entraîné la fin du subventionnement de l’office de tourisme 

(56 286 € en 2014), et celui de la compétence « petite enfance » (subventionnement 

de l’association Ti Liou à hauteur de 47 162 € en 2014). 

 

En neutralisant les changements de périmètre dus à ces transferts, les subventions de 

fonctionnement aux organismes privés ont baissé de 14 % entre 2014 et 2017. Toutefois, 

cette baisse doit être relativisée au regard de deux facteurs : une subvention exceptionnelle de 

12 000 € a été versée à l’association organisant la fête des brodeuses en 2014, et la diminution 

du nombre d’élèves sur le territoire communal s’est accompagnée d’un recul du 

subventionnement de l’organisme de gestion de l’enseignement catholique (OGEC). 

  
 

 Une association perçoit plus de la moitié des subventions de fonctionnement 

versées par la commune 
 

En 2017, la commune a accordé 145 732 € de subventions de fonctionnement aux 

associations. Parmi les 102 associations bénéficiaires, seules huit d’entre elles ont reçu un 

montant supérieur à 2 000 €. En dépit de cette répartition, la Maison de la Particip’Actions, qui 

gère le centre social7 de Pont-l’Abbé avec l’agrément de la caisse d’allocations familiales 

(CAF), perçoit à elle seule 51 % du montant total (76 500 €). 

 

Dans son précédent rapport d’observations définitives sur la gestion de la commune de 

Pont-l’Abbé, la chambre relevait que la précédente convention avait été prorogée par avenant 

faute d’un bilan servant de base à la signature d’une nouvelle convention. Actuellement, les 

relations financières entre la commune et l’association « Maison de la Particip’Actions » sont 

régies par une convention d’objectifs et de moyens entrée en vigueur le 1er janvier 2016, pour 

une durée de quatre ans. Le montant annuel de la subvention a été reconduit en 2017 et 2018 

par voie d’avenant.  

 

Ces subventions relèvent, au moins en partie, de charges de centralité. En effet, dans 

son projet social 2016-2019, il est mentionné, à propos de l’association, que « Bien que située 

sur la commune de Pont-l’Abbé, la Maison de la Particip’Actions draine un public qui dépasse 

les limites communales ». Or, aucune autre commune, pas plus que la communauté de 

communes du Pays Bigouden Sud, ne finance cette association.  

                                                 
7 A ce titre, cette association organise des ateliers de loisirs, met en place des sorties culturelles, propose des activités 

en famille, procure accès à des ordinateurs et dispense des formations informatiques etc. en contrepartie d’une adhésion 

annuelle à un coût modique (15 € pour la carte famille en 2018). 
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire a indiqué qu’en 

raison du rayonnement large de cet organisme, des discussions étaient engagées à l’échelon 

communautaire.  

  
L’article 4 de la convention d’objectifs et de moyens en vigueur précise que le versement 

de la subvention annuelle intervient à la mi-février (50 %) et en juin (50 %). Compte tenu du 

niveau important de trésorerie de l’association, la commune de Pont-l’Abbé devra veiller, à 

l’occasion de la négociation de la prochaine convention d’objectifs et de moyens en 2020, à 

fixer des échéances de versement qu’elle sera en mesure de respecter. En effet, la commune a 

versé sa subvention avec trois à quatre mois de décalage en 2017 (mai et août) et en 2018 (juin 

et août), au regard des termes fixés dans la convention actuellement en vigueur. 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a indiqué que 

ce point sera pris en compte et les modalités de versement de la subvention revues. 

 

 

 L’aide apportée au centre communal d’action sociale  
 

La subvention de fonctionnement versée par la commune à son centre communal 

d’action sociale (CCAS) est passée de 115 981 € en 2014 à 125 000 € en 2018. 

 

Au 31 décembre 2017, le CCAS disposait d’une trésorerie de 1,3 M€, à rapporter à des 

charges courantes de l’ordre de 120 000 € par an. 

 

Ce niveau élevé provient majoritairement des disponibilités de trésorerie du budget 

annexe de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) du 

CCAS sur lequel des travaux sont en cours. 

 

Cette trésorerie n’en reste pas moins importante au regard de la subvention versée par 

la commune. Une meilleure concertation entre les services des deux organismes permettrait une 

optimisation des coûts de financement de la commune en limitant le recours à des lignes de 

trésorerie ou à l’emprunt. 

 

 Ouverture des données numériques 

 

 Les informations financières 
 

La commune de Pont-l’Abbé est tenue de mettre en ligne sur son site internet une 

présentation brève et synthétique retraçant les informations financières la concernant afin de 

permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux, ainsi que le rapport adressé au conseil municipal 

à l’occasion du débat d’orientation budgétaire8. Cette double obligation est respectée pour 

l’année 2018 : 

 

- le rapport d’orientation budgétaire est disponible sur le site de la commune ; 

                                                 
8 Article 107 la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République modifiant l’article 

L. 2313-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
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- une note de 14 pages présente de façon pédagogique les informations financières. 

 

Dans un objectif d’ouverture des données (open data), les subventions de 

fonctionnement d’un montant supérieur à 23 000 € accordées par la commune doivent 

également être publiées sur son site internet. En effet, l’article 18 de la loi n° 2016-1321 du  

7 octobre 2016 pour une République numérique, qui a modifié la loi du 12 avril 2000 relative 

aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration, dispose que l’autorité 

administrative qui attribue une subvention de plus de 23 000 € « rend accessible, sous forme 

électronique, dans un standard ouvert aisément réutilisable et exploitable par un système de 

traitement automatisé, les données essentielles de la convention de subvention ». Ces données 

sont disponibles sur le site de la commune à travers un tableau au format pdf retraçant les 

subventions versées de 2013 à 2017 et celles votées pour 2018. 

 

 

 Les comptes rendus des conseils municipaux 
 

 

En application de l’article L. 2121-25 du CGCT, toute commune disposant d’un site 

internet est tenue de mettre en ligne, dans un délai d’une semaine, le compte rendu des séances 

du conseil municipal. Non seulement, la commune de Pont-l’Abbé respecte cette obligation 

mais elle met également en ligne les délibérations elles-mêmes ainsi que les ordres du jour des 

conseils municipaux (excepté pour l’année 2019, à ce jour), ce qui en facilite la lecture. 

 

 

 L’accès aux personnes en situation de handicap 
 

 

Dans le but de rendre le numérique plus accessible aux personnes en situation de 

handicap, la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 précitée réaffirme9 l’obligation faite aux 

administrations, depuis 2005, de rendre accessibles leurs sites internet et mobiles à ce public. 

Elle leur impose notamment l’obligation nouvelle d’afficher, sur la page d’accueil de leur site, 

leur conformité ou non aux règles d’accessibilité sous peine de sanction financière.  

  
Le site internet de la commune satisfait globalement à cette obligation - la déclaration 

de conformité aux normes d’accessibilité et au référentiel général pour l’accessibilité des 

administrations (RGAA), établie par le prestataire Pixel Web en 2017, a certifié une conformité 

à hauteur de 70 % (niveau AA). 

 

 

  

                                                 
9 La loi République numérique (article 106) a notamment modifié l’article 47 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 

dite « Handicap », qui prévoyait déjà que les sites internet et intranet des collectivités territoriales soient accessibles aux 

personne présentant n’importe quel type de handicap (notamment personnes non ou mal voyantes, personnes ne pouvant utiliser 

une souris), mais ces obligations n’étant accompagnées d’aucune sanction financière, elles étaient généralement demeurées 

lettre morte. 

http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/accessibilite.html
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3 GESTION COMPTABLE ET BUDGETAIRE 
 

 La fiabilité comptable 

 

 Les engagements 
 

L’article L. 2342-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) impose la 

tenue d’une comptabilité des engagements. 

 

La commune de Pont-l’Abbé se conforme en grande partie à cette obligation pour les 

dépenses non récurrentes. En revanche, l’engagement n’est pas systématique pour certaines 

dépenses récurrentes (eau et assainissement, carburants, fêtes et cérémonies etc.). 

 

 

 L’indice de qualité des comptes 
 

Alors que, de 2013 à 2016 inclus, l’indice de qualité des comptes locaux (IQCL) plaçait 

chaque année la collectivité au-dessus de la moyenne nationale, il s’est établi en 2017 à 16,1, 

contre 17,1 pour la moyenne nationale10. 

 

L’affectation du résultat 2017 a en effet été très tardive. Le titre afférent aux crédits 

ouverts au compte 1068 doit en substance être émis par l’ordonnateur dès la plus proche 

décision suivant le vote du compte administratif (le 20 mars 2018 en l’occurrence) pour pouvoir 

être pris en charge par le comptable. 

 

De fait, en 2017, le titre de recette a été émis le 23 novembre 201711. Dans sa réponse 

aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a au demeurant indiqué que la 

commune « veiller[a] désormais à procéder à cette opération le plus tôt possible après 

l’adoption du Compte Administratif». 

 

Le mauvais rattachement des charges et l’absence de régularisation, de façon récurrente 

sur l’ensemble de la période examinée, ainsi que la mauvaise intégration des immobilisations12 

en 2017, ont également contribué à dégrader l’IQCL de la commune. 

 

En revanche, le délai global de paiement (DGP) observé respecte le seuil de 30 jours 

fixé par la réglementation. 

  

                                                 
10 La situation de la commune demeure toutefois meilleure que celle de la quasi-totalité des 22 communes relevant 

du ressort de la trésorerie de Pont-l’Abbé : seules huit obtiennent en 2017 un IQCL supérieur à celui de Pont l’Abbé, les 

communes restantes se situant parfois à des niveaux très faibles. 
11 Le titre de recettes au compte c/1068 a été émis, pour 2018, le 31 août 2018, soit une relative amélioration. 
12 Le contrôle DGFIP consiste à vérifier que cette intégration des constructions au patrimoine s’effectue de façon 

régulière : « quand le compte a été utilisé au cours des années précédentes, on s’assure que les opérations sont toujours 

mouvementées et sont rebasculées sur le compte définitif dans un délai moyen ne dépassant pas 3 ans » (extrait rapport IQCL 

2017). 
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Ainsi, en 2017, le délai imputable à la commune aura été en moyenne de 18,8 jours et il 

varie de 8,56 jours à 21 jours sur les neuf premiers mois de l’année 2018. A titre de 

comparaison, ces valeurs sont meilleures que celles de l’ensemble des collectivités locales dont 

le DGP moyen s’établissait à 27,4 jours en 2016. 

 

 

 Le rattachement des charges et des produits 
 

Corollaire du principe d’indépendance des exercices, la procédure de rattachement des 

charges et des produits a pour finalité de faire apparaître dans le compte de résultat l’intégralité 

des charges et des produits relevant d’un même exercice, y compris lorsque les pièces 

comptables correspondantes n’ont pas été reçues ou ont été émises avec un décalage dans le 

temps. Cette procédure s’applique obligatoirement aux communes conformément à 

l’instruction budgétaire et comptable M1413. 

 

La commune de Pont-l’Abbé ne procède au rattachement des produits que lorsqu’il 

s’agit de ceux à recevoir de l’Etat. Il n’y a en revanche aucune procédure de rattachement pour 

des produits non encore facturés ou pour des produits à recevoir (en matière de personnel, de la 

part d’organismes sociaux ou divers). 

  Rattachement des charges et des produits  

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Charges rattachées (en % des charges de gestion) 0 % 0,2 % 0,4 % 0 % 0 % 0 % 

Produits rattachés (en % des produits de 

gestion) 
2,6 % 2,3 % 1,9 % 1,1 % 1,1 % 1,1 % 

Source : Données des comptes de gestion  
 

 

A compter de 2015, la commune de Pont-l’Abbé a cessé de procéder au rattachement 

des charges correspondant aux factures non parvenues à la clôture de l’exercice (compte 408). 

Aucun rattachement des charges n’a depuis lors été comptabilisé et cette situation est de nature 

à altérer la fiabilité du résultat de fonctionnement.  

 

A titre d’illustration, la commune n’a pas rattaché à l’exercice 2016 une subvention de 

fonctionnement versée à l’association Ti Liou (5 081 €), imputée sur 2017 alors qu’elle 

concernait l’année précédente, le financement de cette structure relevant de la compétence 

intercommunale depuis le 1er janvier 2017 suite au transfert de la compétence « petite enfance », 

intervenu à la même date. 

 

 

                                                 
13 Aux termes de cette instruction, « la procédure de rattachement consiste à intégrer dans le résultat annuel toutes 

les charges correspondant à des services faits et tous les produits correspondant à des droits acquis au cours de l’exercice 

considéré qui n’ont pu être comptabilisés en raison, notamment pour les dépenses, de la non-réception par le maire de la pièce 

justificative ». 



 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

 

18 

 Les immobilisations 
 

La correcte intégration des immobilisations en cours dans les immobilisations 

définitives participe à la sincérité du bilan et du compte de résultat. 

 

En effet, cette intégration constitue un préalable indispensable à l’amortissement des 

actifs de la commune. Or, il vient d’être relevé supra que l’indice de qualité des comptes de 

Pont-l’Abbé révèle une faiblesse sur ce point. 

  
L’inventaire de la commune fait apparaître que l’intégration des immobilisations en 

cours – constructions (2313) ou matériel et outillages techniques (2315) – n’est pas 

régulièrement réalisée. En particulier, les travaux en régie réalisés sur la période 2007-2011, 

représentant plus de 321 000 €, sont encore comptabilisés comme des immobilisations en cours. 

La portée de cette insuffisante intégration des immobilisations doit néanmoins être relativisée 

au regard du périmètre de l’obligation d’amortissement. En effet, une partie ne relève pas du 

champ des immobilisations amorties, à savoir celles relatives à la voirie. 

 

 

 La pratique budgétaire 

 

 L’information délivrée à l’occasion du débat d’orientation budgétaire 
 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2312-1 du CGCT, la commune de Pont-

l’Abbé a tenu ses débats d’orientation budgétaire (DOB) 2016, 2017 et 2018 dans le délai de 

deux mois précédant le vote du budget primitif. 

 

S’agissant des DOB 2017 et 2018, leur tenue a été actée par une délibération spécifique 

conformément à l’article précité. Enfin, et toujours en application de ce même article, les débats 

2017 et 2018 se sont effectivement appuyés sur un rapport présentant les orientations 

budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, ainsi que la structure et la gestion de la 

dette. A cet égard, un saut qualitatif peut être observé entre 2016 et 2018. 

 

S’ils sont dans leur ensemble conformes aux dispositions prévues au A de l’article  

D. 2312-3 du CGCT, les rapports d’orientation budgétaire 2017, 2018 et 2019 appellent 

toutefois plusieurs observations. 

 

Tout d’abord, les engagements pluriannuels étaient, en 2017, présentés pour leur coût 

total, sans déclinaison exercice par exercice ni des montants, ni des éventuelles recettes 

attendues pour les financer. En 2018 et 2019, chaque opération du plan pluriannuel des 

investissements (PPI) est individualisée avec un coût établi exercice par exercice, mais aucun 

n’est accompagné des subventions et/ou financements attendus le cas échéant. Ainsi, le ROB 

2019 mentionne un montant global de 620 000 € de subventions attendues au titre des 

investissements programmés sur 2019 et 2020, sans ventilation ou détail par opération de 

travaux, alors même que le ROB 2017 dispensait une information par opération dans ce 

domaine. 

 



 

COMMUNE DE PONT L’ABBE 

 

 

 

19 

La commune a actualisé son plan pluriannuel des investissements (PPI) couvrant la 

période 2018-2020, à l’appui du débat d’orientation budgétaire 2018 (dépenses d’équipement 

2018 annoncées à hauteur de 4,82 M€). 

 

Par ailleurs, alors que la présentation de la structure et des modalités de gestion de la 

dette était particulièrement succincte en 2017, cette partie du ROB comportait, pour 2018, un 

tableau d’extinction de la dette ainsi qu’un état prévisionnel des emprunts que la commune 

envisageait de souscrire jusqu’en 2020, avec mention du ratio dette/CAF induit. 

 

En revanche, le ROB 2019 n’a pas retenu cette présentation, ce qui pose la question de 

la permanence des méthodes. Ainsi, le plan d’extinction de la dette n’inclut pas les emprunts à 

venir et l’actualisation pour ce même exercice (2019), exprimée sous forme littéraire, s’appuie 

sur l’hypothèse d’un emprunt nouveau de 2 M€ quand le ROB mentionne 4,6 M€ sur la page 

précédente, montant repris au demeurant dans le budget primitif (4,5 M€). En outre, le ratio 

dette/CAF n’est plus indiqué en 2019 alors même que celui-ci risque de se dégrader (cf. partie 

sur l’analyse financière). 

 

Enfin, en 2018 comme en 2019, cette partie du ROB se borne à dresser un état global 

de la dette, sans présenter les principales caractéristiques des différents emprunts. 

Recommandation n° 2 : Compléter la programmation pluriannuelle des 

investissements en indiquant le mode de financement des opérations (subventions 

d’investissement et emprunt) conformément au 2° de l’article D. 2312-3 du code général 

des collectivités territoriales (CGCT). 

En réponse au rapport d’observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a indiqué 

que cette recommandation sera mise en œuvre dès le débat d’orientation budgétaire (DOB) 

2020. 

 

 

 L’exécution budgétaire 
 

 Taux d’exécution budgétaire 

 

Les taux d’exécution14 (ou de réalisation) fournissent un indice de la sincérité et de la 

fiabilité du budget d’une collectivité territoriale. En particulier, des taux d’exécution 

structurellement bas en dépenses d’investissement peuvent refléter une prévision très optimiste 

et/ou des difficultés à conduire les opérations d’investissement. Concernant cette dernière 

hypothèse, la commune a signalé que la vacance sur certains postes clés, notamment celui de 

directeur des services techniques, a pesé sur la bonne exécution des opérations 

d’investissement. 

  

                                                 
14 Il s’agit du ratio entre les dépenses/recettes réelles exécutées et les dépenses/recettes réelles prévues (budget 

primitif et décisions modificatives). 
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En fonctionnement, les taux d’exécution du budget principal sont satisfaisants sur la 

période 2013-2017. En dépenses, ils s’établissent à 96 % et, de surcroît, augmentent à partir de 

2015 de sorte qu’ils dépassent 97 % sur la période 2015-2017. En recettes, ils traduisent 

néanmoins une prévision plutôt pessimiste car ils atteignent 105 % sur la période 2013-2017. 

  
En investissement, les taux de réalisation du budget principal s’avèrent relativement 

faibles. En dépenses, ils se montent à 55 % seulement sur la période 2013-2017. En outre, ceux-

ci sont orientés à la baisse, inférieurs pour les exercices 2015 à 2017 (48 % en moyenne) à ceux 

de 2013-2014 (66 %). 

 

Ces taux de réalisation s’expliquent majoritairement par les immobilisations en cours 

(chapitre 23) qui sont en moyenne exécutés à 46 % sur la période 2013-2017. Les taux bas 

d’exécution en recettes – 48 % sur la période 2013-2017 – traduisent la non-exécution de près 

de la moitié des dépenses d’investissement votées. En effet, la commune inscrit des emprunts 

d’équilibre en recettes dans son budget mais ceux-ci n’ont pas à être mobilisés du fait de 

dépenses d’investissement, réellement exécutées, de montants faibles.  

 

Malgré la réduction de 40 % du montant des dépenses d’équipement prévues entre le 

DOB et le vote du budget primitif 2018, les taux d’exécution sur certaines opérations ont été 

très faibles. Par exemple, la rénovation de la salle omnisport avait donné lieu à l’ouverture de 

170 000 € de crédits mais seulement 23 911 € ont été consommés, soit un taux de réalisation de 

14 %. 

 

Par ailleurs, il peut être noté que la commune de Pont-l’Abbé n’exploite pas la 

possibilité de suivre ses investissements par opération dans son budget. En lieu et place, des 

sous-numéros de compte sont attribués à certaines opérations (ex : 231304 pour la rénovation 

de la salle omnisport) tandis que d’autres n’en disposent pas, ce qui ne facilite guère le suivi 

des investissements de la commune.  

 

 

 Restes à réaliser 

 

Les restes à réaliser (RAR) de la section d’investissement se définissent comme les 

dépenses engagées non mandatées et des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission 

d’un titre (article R. 2311-11 du CGCT). Ils sont une composante du résultat cumulé du budget 

à l’instar des dépenses exécutées et des déficits ou excédents reportés. 

 

Le compte administratif 2017 du budget principal ne fait apparaître des restes à réaliser 

qu’en dépenses d’investissement (2 245 627,84 €) et, parmi les budgets annexes, seul celui 

relatif à l’assainissement est concerné (24 389 € de RAR en dépenses d’investissement).  

 

La vérification des restes à réaliser en investissement sur un échantillon de 14 marchés 

(1,59 M€ sur un total de 2,27 M€, soit près de 70 %) n’appelle pas d’observation. 
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 Résultat d’exécution 

 

Aux termes de l’article L. 1612-14 du CGCT, le compte administratif d’une commune 

de moins de 20 000 habitants qui fait apparaître, après vérification de la sincérité des 

inscriptions de dépenses et de recettes, un déficit égal ou supérieur à 10 % des recettes de la 

section de fonctionnement, est en déséquilibre. 

 

En vertu du principe d’unité budgétaire, la doctrine des chambres régionales des 

comptes consiste à vérifier l’équilibre du compte administratif en consolidant le budget 

principal avec l’ensemble des budgets annexes. Pour ce qui est du calcul lui-même, le déficit 

cumulé et consolidé, après prise en compte des reports et des restes à réaliser, est rapporté à la 

totalité des recettes de fonctionnement, sans se limiter aux seules recettes réelles.  

 

L’application de cette méthode au compte administratif consolidé 2017, après 

vérification des restes à réaliser, fait apparaître un solde d’exécution négatif de 1 746 925 € 

pour des recettes cumulées et consolidées de fonctionnement s’élevant à 9 734 019 €, soit un 

déficit représentant 18 % des recettes de fonctionnement. 

 

Imputable au montant des RAR en dépenses d’investissement, eux-mêmes dus aux 

multiples retards dans les opérations de travaux conduites par la commune, ce déficit n’apparait 

pas résulter d’un niveau de dépenses structurellement supérieur à celui des recettes. 

 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a indiqué que le 

déficit avait été ramené à moins de 6 % en 2018 et a annoncé qu’elle comptait faire preuve de 

vigilance afin de ne pas dépasser le plafond de 10 % à l’avenir. 

 

 

 

 

4 SITUATION FINANCIERE  
 

 Des excédents de fonctionnement du budget principal en diminution 

depuis 2014 

 Une progression des produits de gestion de 1,3 % par an 
 

En 2018, les produits de gestion s’élevaient à près de 8,1 M€, répartis en quatre grands 

ensembles15 : 

 

- 4,52 M€ de ressources fiscales, soit 56 % du total ; 

- 1,62 M€ de dotation globale de fonctionnement, soit 20 % du total ; 

- 787 000 € de ressources d’exploitation, soit 10 % du total ; 

- 488 000 € d’attribution de compensation, soit 6 % du total.  

                                                 
15 Le reliquat est constitué des ressources institutionnelles hors DGF perçues par la commune et des travaux en régie. 
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De 2012 à 2018, les produits totaux de gestion ont progressé de 1,3 % par an. Si les 

ressources fiscales, portées par un effet base (voir infra) ont augmenté de 2,3 % par an, la 

dotation globale de fonctionnement (DGF), quant à elle, a diminué de 1 % par an en raison de 

la contribution de Pont-l’Abbé à l’effort national de redressement des finances publiques. En 

outre, l’attribution de compensation versée par l’échelon intercommunal a également reculé de 

4,4 % par an en moyenne, sous l’effet des transferts de compétence.  

 

 

 Une progression de la fiscalité uniquement portée par son effet base  

  
Entre 2012 et 2018, le produit des impôts locaux a augmenté de 2,3 % par an (soit de 

3,94 M€ à 4,52 M€). 

 

Cette hausse reflète l’augmentation des valeurs locatives sur lesquelles sont assises les 

trois taxes « ménages » (taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe d’habitation et taxe foncière 

sur les propriétés non bâties). En effet, les taux de ces trois impôts sont restés inchangés de 

2012 à 2018 : 

 

- 14,98 % pour la taxe d’habitation (TH), ce qui apparaît comme relativement bas (voir 

infra), avec un produit de 1,75 M€ en 2017 ; 

- 21,04 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), soit un produit de 

2,2 M€ en 2017. Le niveau de ce taux est légèrement supérieur aux 20,85 % pratiqués 

par les communes comprenant entre 5 000 et 10 000 habitants, mais inférieur à celui 

observé dans les quatre autres communes finistériennes16 comparables par leur 

population et leurs charges de centralité (21,96 %) ; 

- 57,14 % pour la TFNB17, soit un produit inférieur à 50 000 €.  

 

Le taux de la taxe d’habitation de Pont-l’Abbé (pour mémoire 14,98 %) est légèrement 

inférieur à la moyenne des communes comptant entre 5 000 et 10 000 habitants (15,13 %), avec 

des bases fiscales situées dans la moyenne18. 

 

En outre, ce taux est très en-dessous de celui des quatre autres communes finistériennes 

comparables par leur population et leur qualité de ville-centre (17,36 %), alors même que Pont-

l’Abbé dispose de bases nettes un peu inférieures à celles-ci19. Toutefois, la modulation à la 

hausse du taux de la taxe d’habitation apparaît contrainte par deux facteurs : 

 

- un prix du foncier relativement élevé doublé d’une proportion de logements vacants de 

13,4 % en 2015 selon l’Insee ; 

- la proximité de la commune de Plonéour-Lanvern dont un quartier (Canapé) jouxte la 

                                                 
16 Carhaix-Plouguer, Saint-Renan, Landivisiau et Fouesnant. 
17 Au niveau national, en 2018, ces taux moyens étaient respectivement de 24,47% pour la TH ; 21% pour la TFB ; 

49,46% pour la TFNB (source : https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/finances_locales 

/fiscalite_locale/elements_de_reference_2018.pdf ). 
18 Pour la taxe d’habitation, les bases nettes de Pont-l’Abbé s’élèvent à 1 380 € par habitant en 2017 contre 1 335 € 

pour la moyenne de la strate. Pour la taxe foncière sur le bâti, les bases par habitant à Pont-l’Abbé s’établissent à 1 184 € contre 

1 251 € pour la moyenne.  
19 La moyenne par habitant en 2017 parmi ces quatre communes est de 1 485 € pour la taxe d’habitation et de 1 393 € 

pour la taxe foncière sur le bâti. 

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/finances_locales/fiscalite_locale/elements_de_reference_2018.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/finances_locales/fiscalite_locale/elements_de_reference_2018.pdf


 

COMMUNE DE PONT L’ABBE 

 

 

 

23 

ville de Pont-l’Abbé. 

 

A la différence de cette dernière, Plonéour-Lanvern a enregistré une croissance 

démographique de 4 % entre 2010 (5 825 habitants) et 2015 (6 079). Or, le prix du foncier y est 

moindre et le taux de la taxe d’habitation plus bas (14,13 %). Si la commune de Pont-l’Abbé 

augmentait ses taux de fiscalité, elle pourrait ainsi, dans l’absolu, voir sa population diminuer 

(déménagement de certains foyers et nombre d’installations de nouveaux arrivants moindre). 

 

 

 La baisse des dotations de l’Etat en partie compensée par l’accroissement de la 

péréquation verticale 

 

La contribution des collectivités territoriales au redressement des finances publiques a 

consisté en une baisse, à partir de 2013, de la part forfaitaire de la dotation globale de 

fonctionnement (DGF) versée par l’Etat. 

 

Pour la commune de Pont-l’Abbé, le montant de la dotation forfaitaire est ainsi passé de 

1,18 M€ en 2013 à 740 000 € en 2018, soit un coût cumulé de 1,45 M€. 

 

Pour autant, la diminution de la dotation forfaitaire a été en partie compensée par la 

progression de la péréquation verticale20. 

 

En effet, la dotation forfaitaire n’est que l’une des trois composantes de la DGF perçue 

par Pont-l’Abbé. Or, la dotation de solidarité rurale (DSR), vecteur de la péréquation verticale, 

est considérablement montée en puissance de 2013 à 2018 (+248 000 €).  

  Les composantes de la DGF 

 En euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Dotation forfaitaire (A)   1 176 164     1 133 533        988 630        821 810        741 950    740 613 

Dotation de solidarité rurale (B)     436 612        480 191        545 695        570 050        646 518        685 082    

Dotation nationale de 

péréquation (C) 
    175 643        191 092        204 016        193 604        192 322        199 200    

Dotation globale de 

Fonctionnement (A+B+C) 
1 788 419 1 804 816 1 738 341 1 585 464 1 580 790 1 624 895 

Source : Données des comptes de gestion  

 

Entre 2013 et 2018, si le montant annuel de la DGF perçu par la commune a diminué de 

l’ordre de 160 000 €, la dotation forfaitaire, qui a porté la contribution au redressement des 

finances publiques, s’est contractée d’environ 435 000 €. 

 

 Des dépenses de fonctionnement qui se rigidifient notablement 
 

                                                 
20 La péréquation verticale consiste en des suppléments de dotations accordées par l’Etat aux collectivités territoriales 

moins bien loties financièrement à raison de leurs ressources et charges. Elle a pour vecteur, dans le bloc communal, la dotation 

nationale de péréquation (DNP), la dotation de solidarité rurale (DSR) et la dotation de solidarité urbaine (DSU). 
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En 2018, les charges de gestion ont atteint 6,58 M€, dont 59 % au titre des charges de 

personnel, 27 % pour les charges à caractère général et 5 % pour les subventions de 

fonctionnement. 

 

Elles croissent de 2 % par an entre 2012 et 2018 (+743 000 € sur la période). Cette 

évolution résulte d’une part de la progression annuelle de 3,8 % des charges de personnel 

(+655 000 €) et de 5,7 % des charges à caractère général (+385 000 €), d’autre part de la 

diminution de 15 % par an des subventions de fonctionnement versées aux tiers (voir infra). 

 
Le poids des charges de personnel, passé de 53 % à 59 % des charges totales de gestion 

entre 2012 et 2018, est à l’origine d’une rigidification structurelle des dépenses de 

fonctionnement. Cette augmentation des dépenses de personnel est à relier à la 

remunicipalisation21 du Triskel (centre culturel) et de Rosquerno (ALSH). Par ailleurs, les 

subventions de fonctionnement, qui constituent des dépenses dites flexibles, se sont beaucoup 

contractées, augmentant la part relative des dépenses de personnel. 

 

Ainsi, le ratio de rigidité des charges structurelles22 augmente continûment et 

rapidement à partir de 2013. Il se situe nettement au-dessus de la médiane de 41 % calculée par 

la DGFIP pour la période 2012-2015. Un ralentissement de sa progression est néanmoins 

observable en 2018, notamment sous l’effet de l’accroissement des charges à caractère général, 

qui sont des dépenses flexibles. 

 Evolution du ratio de rigidité des charges structurelles 

 
Source : Données des comptes de gestion 

 

 

 L’effet ciseaux amorcé en 2014 entraîne un recul continu de la CAF brute 
 

                                                 
21 Cf. § 6.1.2 du présent rapport. 
22 Ratio de rigidité des charges structurelles = (charges de Personnel + charges d’intérêts + contributions obligatoires 

et participations) / (produits de fonctionnement réels).  
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Sur la période 2014-2018, la section de fonctionnement subit un effet de ciseaux23 : les 

dépenses de fonctionnement enregistrent en effet un taux de croissance moyen annuel de 2 %, 

près de deux fois supérieur à celui de ses recettes de fonctionnement (0,9 %), ce qui a 

mécaniquement limité les excédents de fonctionnement. 

 

En 2018, la capacité d’autofinancement (CAF) brute du budget principal (1,29 M€) se 

situe à un niveau inférieur à celui de 2012 (1,44 M€), avec un point d’inflexion en 2014. 

 

En effet, entre 2012 et 2013, sous l’effet conjugué du dynamisme des ressources fiscales 

propres et de la progression des ressources institutionnelles, mais aussi d’un recul des charges 

de gestion, la CAF brute progresse de 367 000 €. Par contre, de 2014 à 2018, la CAF brute 

recule d’environ 523 000 € en raison de la baisse de la DGF (-160 000 €) et du dynamisme des 

charges à caractère général (+570 000 €) comme des dépenses de personnel (voir supra).  

 

Concernant la diminution de la DGF, la commune considère qu’elle a subi une baisse 

de DGF supérieure à 160 000 €. A la diminution du montant de DGF intervenue sur la période, 

la collectivité ajoute la perte des recettes supplémentaires qu’elle aurait perçues si la DGF avait 

continué à augmenter en suivant la tendance antérieure à 2013. 

 

Si ce mode de calcul présente l’avantage de mettre en perspective l’évolution des 

équilibres financiers de la commune, cette approche repose toutefois sur l’hypothèse que la 

DGF était destinée à augmenter à un rythme régulier alors que son montant résulte des 

dispositions votées par le Parlement chaque année en lois de finances. Elle n’a donc pas 

vocation à suivre une trajectoire linéaire. 
 

 Evolution de la CAF brute (en euros) 

 
Source : Données des comptes de gestion 

 

                                                 
23 Ce terme désigne une croissance plus rapide des dépenses que des recettes de fonctionnement. 
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Il convient toutefois de noter que la CAF brute représente 15,9 % des produits de gestion 

en 2018, soit un niveau élevé. 

 

 

 Le financement de l’investissement et le recours à l’emprunt 

 Le financement des investissements par la CAF nette 
 

Sur la période 2012-2018, la commune a financé 48 % de ses dépenses réelles 

d’investissement (hors remboursement de l’emprunt) à partir de ses excédents courants, c’est-

à-dire sa CAF nette. Ainsi, les opérations d’investissement telles que les importants travaux de 

voirie menées au centre-ville (rues du Château, du Général-De-Gaulle et de Jean-Jacques-

Rousseau), la construction d’une annexe de la mairie aux normes PMR24 ou les travaux de 

rénovation des halles commerçantes ont été financés pour moitié par les excédents courants. 

 

Cette part significative dans le financement des dépenses réelles d’investissement a été 

rendue possible grâce à la relative stabilité de la CAF nette entre 2013 et 2016, du fait 

notamment du désendettement amorcé en 2012, alors même que la CAF brute s’érodait. 

 

Néanmoins, l’encours de dette remonte depuis 2017 (voir infra), ce qui se traduit par 

une progression de 5 % du montant de l’annuité en capital (610 000 € en 2018). La CAF nette 

diminue désormais plus rapidement que la CAF brute, passant de 852 000 € en 2017 à 

677 000 € en 2018, soit une baisse de 20 %. 

 

Plus largement, la couverture des dépenses réelles d’investissement par les excédents 

courants a diminué chaque année à partir de 2015 sous l’effet de la baisse de la CAF nette mais 

aussi de l’augmentation du volume d’investissement (voir tableau ci-dessous). En 2018, ce ratio 

ne s’établit plus qu’à 25 %. 

  La CAF nette dans le financement des investissements 

 
Source : Données des comptes de gestion 

 

 

A la différence des excédents courants, l’emprunt n’a pas représenté une source majeure 

de financement de l’investissement. 

 

                                                 
24 Personnes à mobilité réduites. 

en euros 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Ressources d'investissement 

hors emprunt 
  1 311 180    1 918 972        1 539 429     1 348 289      1 416 930     1 768 278      1 268 184   

Dont CAF nette (A)     722 305    1 076 683       1 053 963       963 337        939 569       851 704        677 149   

Dépenses d'investissement hors 

remboursement de la dette (B)
  2 040 327    2 098 221        1 930 019     1 144 013      2 034 441     2 133 152      2 694 436   

Ratio A/B 35% 51% 55% 84% 46% 40% 25%
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Sur la période 2012-2018, les emprunts nouveaux ont ainsi représenté 18 % en moyenne 

des dépenses réelles d’investissement (remboursement du capital de la dette exclu25). Cette 

proportion reste néanmoins supérieure à la contribution du fonds de compensation de la TVA 

(FCTVA) sur la période (12 %) et des subventions d’investissement (6 %)26. En outre, la part 

des emprunts nouveaux a fortement crû sur les deux derniers exercices avec la mobilisation 

d’un nouvel emprunt de 1 M€ sur chaque exercice en 2017 (47 %) et 2018 (37 %), venant ainsi 

pallier une CAF nette en baisse.  

 

 Un endettement maîtrisé mais qui repart à la hausse à partir de 2017 

 Un endettement par habitant plutôt faible 

 

Le montant de la dette par habitant (au 31 décembre) s’établit à 453 € en 2017, soit un 

montant inférieur de 87 % aux communes de même strate démographique (5 000-

10 000 habitants). En comparaison des quatre communes finistériennes de structure équivalente 

déjà citées27, la différence atteint 173 %. 

 

En outre, ce montant diminue de 35 % sur la période 2012-2017, contre 4 % pour la 

moyenne de la strate et 17 % pour les quatre communes finistériennes. Néanmoins, une 

évolution se fait sentir sur la période récente : l’endettement par habitant 2017 (en valeur) est 

supérieur de 12 % à celui de 2016 (402 €). 

  Dette par habitant (en euros) 

 
           Source : Comptes individuels des communes (disponible le site collectivités-locales.gouv.fr). 

 Un endettement qui repart à la hausse depuis 2017 

 

                                                 
25 Le remboursement en capital de la dette a déjà été pris en compte via la différence entre la CAF brute et la CAF 

nette. 
26 Le reste est composé de produits de cession, de fonds affectés à l’équipement, de la taxe d’aménagement et de la 

mobilisation nette du fonds de roulement. 
27 Carhaix-Plouguer, Saint-Renan, Landivisiau et Fouesnant. 
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De 2012 à 2018, l’encours de dette (au 31 décembre) est passée de 5,9 M€ à 4,3 M€, 

soit une diminution de 27 %, avec cependant un retournement de tendance en fin de période : 
 

- de 2012 à 2016, l’encours de dette au 31 décembre recule de 40 % (de 5,9 M€ à 3,5 M€ 

malgré la mobilisation d’un emprunt de 500 000 € en 2012 et de 400 000 € en 2013) ; 

- en 2017 et 2018, l’encours de dette progresse sous l’effet d’un emprunt nouveau d’1 M€ 

souscrit sur chacun de ces exercices, de sorte qu’il atteint 4,3 M€ au 31 décembre 2018. 

  Endettement 

 
           Source : Données des comptes de gestion (provisoires pour 2018). 

  
Au regard de sa composition, l’endettement ne présente pas de risque de taux dans la 

mesure où l’intégralité des emprunts contractés par la commune étaient classés 1A au  

31 décembre 201728. Les trois emprunts nouveaux souscrits depuis 2017, d’1 M€ chacun, sont 

également à taux fixe. 

 

Aucun emprunt n’a par ailleurs fait l’objet d’un refinancement sur la période examinée 

et la commune n’envisage pas d’opérer une quelconque modification de la structure de sa dette.  

  
Par ailleurs, les engagements hors bilan de la commune n’appellent aucune remarque 

particulière dans la mesure où les garanties d’emprunts accordées présentaient, au  

1er janvier 2018, un capital restant dû (CRD) de 905 000 €, au profit de trois bénéficiaires de la 

sphère publique ou para publique (OPAC habitat 29, l’Hospitalité St-Thomas de Villeneuve et 

la maison de retraite de Pors Moro).  

                                                 
28 L’état A2.8 classe les emprunts d’une collectivité selon la typologie établie par la Charte de bonne conduite dite 

« Gissler » et rendue publique par la circulaire interministérielle du 25 juin 2010. La cotation 1A désigne les emprunts 

présentant le risque le plus faible. 
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 Un risque de remontée rapide de la capacité de désendettement 
 

Au 31 décembre 2018, la progression de l’endettement ne menaçait pas la solvabilité de 

la commune comme en témoigne une capacité de désendettement29 égale à 3,4 années. 

Toutefois, sous l’effet d’un nouvel emprunt de 1 M€ mobilisé en 2018, la capacité de 

désendettement s’est détériorée de 30 % au cours de ce seul exercice.  

 

Cette remontée de l’endettement était indispensable au maintien de la trésorerie à un 

niveau positif. En effet, l’endettement alimente le fonds de roulement net global (FRNG) qui 

est l’une des deux composantes de la trésorerie30. Or, la trésorerie s’établit à 257 000 € au  

31 décembre 2018, soit l’équivalent de 14 jours de charges courantes. Elle aurait donc été 

négative, toute chose égale par ailleurs, en l’absence de recours à un nouvel emprunt. 

 

En se fondant sur les données du budget primitif 2019, la capacité de désendettement 

pourrait se dégrader significativement au cours de cet exercice. En effet, la commune a inscrit 

4,5 M€ d’emprunts nouveaux pour 2019 et, au premier trimestre de cette année, elle avait d’ores 

et déjà contracté un nouvel emprunt d’1 M€ (mobilisation au 1er février), rehaussant d’autant 

l’encours de dette. Si elle mobilisait l’intégralité de cette somme, avec un volume de CAF brute 

inchangé par rapport à 2018, la capacité de désendettement de la commune pourrait alors 

atteindre 6,3 années au 1er janvier 2020, soit un quasi doublement par rapport à 201831.  

 

Pour autant, cette hypothèse signifierait que la commune réaliserait l’intégralité des 

dépenses réelles d’investissement prévues, ce qui n’a pas été le cas sur les exercices précédents 

avec un taux d’exécution moyen de 55 %. A titre indicatif, si 2,5 M€ d’emprunt étaient 

mobilisés, la capacité de désendettement atteindrait environ 4,8 années au 1er janvier 2020. 

 

 

 La situation des deux budgets annexes 
 

Depuis le 1er janvier 2018, date du transfert de la compétence assainissement collectif à 

l’échelon intercommunal, la commune de Pont-l’Abbé ne compte plus que deux budgets 

annexes. 

 

 Le budget annexe du port de plaisance 
 

Ce budget annexe retrace l’activité du port de plaisance fluvial de Pont-l’Abbé. Sa 

situation financière, saine, n’appelle pas d’observation dans la mesure où : 

 

- il représente un enjeu financier de faible envergure comme en témoigne son chiffre 

d’affaires de 15 307 € en 2018 ; 

                                                 
29 La capacité de désendettement correspond à la durée théorique qu’il faudrait à Pont-l’Abbé pour rembourser ses 

emprunts si elle y consacrait l’intégralité de sa CAF brute. Plus elle est basse, plus elle indique un niveau élevé de solvabilité. 
30 Trésorerie= Fonds de roulement net global (FRNG) – Besoin en fonds de roulement. 
31 Il est fait l’hypothèse que la commune paierait 100 000 € d’annuité en capital en 2019 au titre des emprunts 

mobilisés au cours de cet exercice. Ce montant est donc rajouté au remboursement au capital de la dette 583 000 € en 2019 au 

titre de la dette existante au 1er janvier de cet exercice. 
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- il a toujours dégagé une CAF brute légèrement positive sur la période 2012-2018 ; 

- sa dette bancaire s’est éteinte en 2017 ; 

- sa trésorerie, négative au 31 décembre des exercices 2012-2014, s’est rétablie sur la 

période récente. 
 

 

Si la réalisation de travaux de désenvasement a été évoquée en conseil portuaire, aucun 

projet n’est programmé, ni en cours. 

 

 

 Le budget annexe de la « résidence du Halage » 
 

Depuis fin 2015 et à l’occasion de chaque débat d’orientation budgétaire (DOB), ce 

budget annexe est annoncé comme devant être clôturé au cours de l’exercice à venir dans la 

mesure où un unique lot reste à vendre. Par ailleurs, le compte rendu du DOB pour 2016 

mentionnait que la commune « pouvait espérer un boni de liquidation de l’ordre de 

200 000 € ». 

 

Le dernier lot ayant été vendu, la commune, à l’occasion du débat d’orientation 

budgétaire 2019, a annoncé son intention de clôturer ce budget annexe, le solde devant 

permettre d’abonder le budget principal à hauteur de 300 000 €. 

 

 

 

5 AUX CHARGES LIEES AU VIEILLISSEMENT DU 

PATRIMOINE S’AJOUTENT CELLES DE CENTRALITE 
 

 Les charges liées aux vieillissement du patrimoine  

 Le château 
 

 

Le château des barons du Pont abrite à la fois une partie des locaux de la mairie32 et le 

musée Bigouden. Ce monument, d’une surface de 1 969 m2, fait l’objet d’une inscription aux 

monuments historiques depuis 1926. 

 

Une étude, réalisée en 2010 par un cabinet d’architecte, a fait le diagnostic d’un état 

préoccupant des planchers, ce qu’a relevé la chambre dans son précédent rapport d’observations 

définitives. Cette étude estimait alors à 5,2 M€ le coût total d’une opération de restauration du 

bâtiment. La commune court par conséquent le risque qu’avec le temps les désordres constatés 

s’aggravent, ce qui augmentera le coût total d’une opération de restauration. 

 

Les dépenses réelles d’investissement réalisées en 2017 par la ville s’élevant à 2,6 M€, 

il peut dès lors être considéré que ces coûts représentent une « dette grise » d’un montant non 

négligeable pour les finances de la commune.  

                                                 
32 A l’heure actuelle, seul le rez-de-chaussée est utilisé pour accueillir les locaux de la mairie. Il est néanmoins à 

noter que la mairie a construit une annexe aux normes personnes à mobilité réduite (PMR) pour accueillir le public. 
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 Les reports successifs des travaux sur la salle omnisport 
 

Pont-l’Abbé ne compte qu’une seule salle omnisport, construite en 1964, qui n’a pas 

fait l’objet de travaux de rénovation, hormis le remplacement du sol de la grande salle en 2012-

2013. 

 

Or, des travaux de rénovation s’imposent dans cet équipement en raison d’une toiture 

qui n’est plus totalement étanche alors qu’elle abrite de l’amiante, mais aussi de sanitaires et de 

vestiaires qui ne sont plus aux normes. 

 

En 2013 déjà, la commune avait budgété 61 000 € pour la rénovation de la salle 

omnisport, qui n’a pas é té réalisée. Dans le débat d’orientation budgétaire (DOB) 2017, il était 

annoncé que les travaux de rénovation de ce gymnase débuteraient cette même année. Par la 

suite, le rapport à l’appui du DOB 2018 indiquait que les travaux seraient répartis par tiers –

soit 150 000 € par an - sur la période 2018-2020. Cette indication a été actée dans une 

délibération du 7 mai 2018, avec le calendrier prévisionnel suivant : 

 

- travaux sur la toiture (110 000 €) : octobre à décembre 2018 ; 

- autres travaux (vestiaires, sanitaires et composantes extérieurs) : démarrage en mars 

2019. 

 

En février 2019, aucun des travaux programmés n’avait été exécuté ; seul le diagnostic, 

ou avant-projet sommaire (APS), l’était. 

 

De plus, si le rapport à l’appui du DOB 2019 prévoit que le montant total des travaux 

annoncés en 2019 (300 000 €) et en 2020 (150 000 €) devrait s’élever à 450 000 €, soit la même 

somme que celle annoncée dans le DOB 2018, elle est inférieure de 100 000 € au montant 

figurant dans la délibération du 7 mai 2018.  

 

Ces retards sont préjudiciables à la qualité du service proposé car cet équipement est 

utilisé plus de 153 heures par semaine par neuf associations comptant plus de 500 adhérents, 

ainsi que par des publics scolaires. 

 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a indiqué que les 

difficultés à disposer des compétences clés en interne à cause de départs et d’offres de poste 

non pourvues ont joué un rôle dans ces reports.  

 

En dépit de cette utilisation intensive, la commune a dû néanmoins conclure une 

convention en 2015 avec le collège Laënnec pour permettre à deux associations (l’amicale 

laïque et Pont-l’Abbé Basket club) d’occuper le gymnase de cet établissement afin qu’elles 

puissent poursuivre leur activité. En 2017, cette occupation a coûté 1 050 € à la commune. 
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 Les charges de centralité existantes 

 Les charges de centralité en fonctionnement 
 

 

La commune de Pont-l’Abbé supporte plusieurs charges de centralité : 

 

- l’entretien d’écoles qui accueillent des élèves issus d’autres communes ainsi que la 

pris en charge d’une partie du coût de fabrication d’un repas pour les écoliers 

déjeunant à la cantine. Toutefois, ce point est à nuancer dans la mesure où les 

conditions d’accès aux enfants des autres communes ont été durcies à partir de 

2015 ; 

- le centre culturel Le Triskell, qui propose des spectacles et accueille une 

bibliothèque, représente un coût net d’environ 285 000 € en 2018 (d’après la 

commune) ; 

- le financement de la maison de la Particip’Actions qui gère le seul centre d’aide 

social présent dans le Pays Bigouden Sud (intercommunalité de Pont-l’Abbé) et dans 

le Haut Pays Bigouden ; 

- la délivrance des titres d’état civil : le maire a déclaré délivrer environ 3 000 titres 

par an, en contrepartie d’une somme de 12 000 €, ce qui ne couvre pas entièrement 

le poste et demi dédié à cette mission. 

 

 Les charges de centralité en investissement 
 

 

La commune a financé les travaux sur les gares routières de Saint-Gabriel et Laënnec 

afin d’offrir un meilleur service aux collégiens et lycéens étudiant sur le territoire communal. 

Ces travaux lui ont approximativement coûté 515 000 €, la communauté de communes ayant 

contribué à hauteur de 92 000 € par la voie d’un fonds de concours. 

 

 

 Des charges de centralité amenées à s’accroître 
 

 Le cinéma 
 

 Le coût élevé de la renonciation au premier projet 

Le 11 mars 2014, le maire de Pont-l’Abbé a conclu une convention de délégation de 

service public avec l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée « les Toiles de mer », 

avec pour objet la gestion et l’exploitation du complexe cinématographique HEB KEN. Cette 

délégation, conclue pour une durée de sept ans, devait prendre effet à la date de mise à 

disposition du complexe cinématographique par la commune au délégataire (article 3). 

 

La nouvelle équipe municipale a ultérieurement décidé la résiliation unilatérale pour 

motif d’intérêt général de la convention de délégation de service public pour l’exploitation et 

la gestion du cinéma HEB KEN à compter du 30 octobre 2015 (délibération du 7 juillet 2015), 

sur la base d’arguments financiers33. 

 

                                                 
33 La localisation du complexe générait des coûts liés au risque d’inondation touchant le terrain retenu et existence 

de contraintes budgétaires découlant de la baisse de la dotation globale de fonctionnement (DGF). 
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La résiliation unilatérale pour motif d’intérêt général d’un marché ou d’une délégation 

de service public est une prérogative reconnue de longue date à l’administration. Le Conseil 

d’Etat juge d’ailleurs que l’administration dispose d’un tel pouvoir même sans texte « sous 

réserve des droits à indemnités des intéressés » (CE Ass., 2 mai 1958, Distillerie Magnac-

Laval).  

 

Le juge administratif admet d’ailleurs comme motif d’intérêt général l’abandon d’un 

projet au profit d’un nouveau programme qui présente un caractère différent, tant en ce qui 

concerne l’implantation des bâtiments que leur importance, de celui prévu dans la convention 

résiliée (CE SSR, 8 décembre 1978, Bergerioux). Or, le projet considéré présente un caractère 

différent du précédent quant à sa localisation34 et à son importance35. Aussi, cette résiliation 

n’apparaît pas contraire au droit.  

 

Sur le plan financier, la résiliation de la convention a induit un surcoût de 141 725 €36 

pour la commune au seul titre de l’indemnisation du délégataire (sans compter les coûts 

représentés par le temps passé par les agents communaux pour préparer ce projet, notamment 

le concours d’architecte). 

 

 

 Projet en cours 

L’actuel projet de cinéma représente un coût total de 3,2 M€, dont 2,2 M€ sont à la 

charge du délégataire, la société Cineville. Le reste, soit 1 M€, sera financé à 80 % par la 

communauté de communes du Pays Bigouden Sud, dont Pont-l’Abbé est la ville-centre, et à 

20 % par la communauté de communes du Haut Pays Bigouden, limitrophe, qui n’abrite pas de 

cinéma sur son territoire. 

 

Dans le plan pluriannuel d’investissement (PPI) 2018-2020 de la commune, le coût de 

ce nouveau projet est estimé à environ 350 000 € net. En effet, la contribution de la commune 

consiste dans l’aménagement d’un parking dont le coût prévisionnel est estimé à 450 000 € 

tandis que la cession d’une parcelle à la société Cineville, dans le cadre de cette opération, 

devrait apporter 96 272 € de recettes à la ville. 

 

Le coût net pour la commune devrait par conséquent s’élever à 350 000 €, soit un 

montant relativement modeste par rapport aux montants totaux en jeu. 

  

                                                 
34 L’ancien projet devait se matérialiser dans le « quartier de la Madeleine » tandis que le nouveau devrait voir le 

jour dans l’ancienne halle aux poissons (quartier de la gare). 
35 L’ancien projet contenait trois salles pour 500 places alors que le nouveau prévoit quatre salles pour 613 fauteuils. 
36 A titre d’information, le comptable public, estimant que les stipulations de la convention n’étaient pas claires, a 

été réquisitionné pour procéder au paiement. 
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 La médiathèque 
 

 La maîtrise d’ouvrage 

L’office public d’aménagement et de construction (OPAC37) de Quimper-Cornouaille a 

conclu avec la commune de Pont-l’Abbé une convention ayant pour objet la construction d’un 

bâtiment destiné à accueillir à la fois la future médiathèque municipale (481 m2) et quatorze 

logements sociaux. Le maire de Pont-l’Abbé, dûment habilité par son conseil municipal, a signé 

ladite convention avec le directeur de l’OPAC Quimper-Cornouaille le 21 février 2017. Les 

travaux ont débuté en avril 2018, pour un coût total estimé à 1,5 M€ (plan pluriannuel des 

investissements 2018). 

 

Cette convention désigne l’OPAC de Quimper-Cornouaille comme maître d’ouvrage 

unique pour la conduite des travaux (article 2). A ce titre, elle prévoit plusieurs garanties pour 

la commune qui dispose d’un pouvoir d’accès à toutes les données concernant l’opération et 

dont l’approbation expresse est indispensable pour établir le permis de construire, le dossier de 

consultation des entreprises pour chacun des travaux ainsi que pour la conclusion de tout autre 

contrat afférent à ces travaux (articles 5 et suivant).  

 

 

 Les charges de fonctionnement induites 

Outre le recrutement d’une bibliothécaire supplémentaire, la mise en service de 

l’équipement induira des coûts de fonctionnement que le maire compte contenir en ayant 

recours au bénévolat. 

 

Une médiathèque de cette taille pourrait toutefois nécessiter des ressources en personnel 

plus importantes que ce que des bénévoles peuvent fournir. La commune gagnerait donc à 

anticiper les coûts en personnel que la nouvelle médiathèque pourrait générer dans l’hypothèse 

où le bénévolat ne suffirait pas. Par ailleurs, compte tenu de la taille du bâtiment (481 m2), les 

charges d’entretien et de fluides pourraient être non négligeables. 

 

Cette médiathèque a vocation à être fréquentée, notamment, par les collégiens et lycéens 

qui viennent d’autres communes. Les charges nouvelles viendront donc, au moins en partie, 

alourdir les charges de centralité de la commune. Elles doivent cependant être mises en regard 

de l’amélioration de la qualité du service public apporté et de l’attractivité que le 

fonctionnement de cette médiathèque induira pour la ville. 

 

  

                                                 
37 Les OPAC ont été renommés Offices publics de l’habitat (OPH) mais celui de Quimper a souhaité conserver 

l’ancienne appellation.  
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6 GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 

 Présentation  

 

 Le service des ressources humaines   
 

Le service des ressources humaines (RH) est composé de deux agents, dont le 

responsable qui exerce également les fonctions de directeur des finances. Le service gère 

uniquement les agents appartenant à la commune, les personnels (une centaine) du CCAS 

relevant en effet d’une gestion RH interne à cet organisme. A ce jour, aucun projet de 

mutualisation avec le service des ressources humaines de la communauté de communes du Pays 

Bigouden Sud (CCPBS) n’est envisagé. 

 

S’agissant de l’examen des points réglementaires relatifs à l’organisation du service RH, 

il ressort que : 

 

- conformément au décret n°97-443 du 25 avril 1997, la commune de Pont-l’Abbé établit 

tous les deux ans un rapport sur l’état de la collectivité (REC) ; 

- le règlement intérieur du personnel est relativement complet et régulièrement mis à jour. 

La rubrique II-4 sur les congés annuels pourrait toutefois utilement mentionner le 

nombre de jours de congés auxquels les agents peuvent prétendre. En effet, si le point 

II-1 de ce règlement intérieur indique clairement un temps de travail dérogatoire 

demeuré à 1 547 heures, l’articulation entre ce temps de travail et le nombre de jours de 

congés afférents (les 25 jours de congés légaux, les jours de congés exceptionnels 

éventuels et les jours de congés ARTT) mériterait d’être précisée, même si la commune 

informe chaque année les agents du nombre total de congés dont ils bénéficient. Enfin, 

ce document précise que « Sur l’ensemble de sa carrière dans les structures publiques 

de Pont-l’Abbé, un agent ne pourra cumuler plus de 10 années de temps partiel (hors 

périodes de temps partiel de droit) » : une telle disposition est irrégulière et doit donc 

être retirée du règlement intérieur, ce que la commune s’est engagée à faire dans sa 

réponse aux observations provisoires de la chambre ; 

- Pont-l’Abbé met en œuvre le comité technique prévu par l’article 32 de la loi du 

26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale dite « loi statutaire ». 

Conformément aux dispositions réglementaires applicables (articles 23 et 24 du décret 

n°85-565 modifié du 30 mai 1985), ce comité est doté d’un règlement intérieur et il s’est 

réuni au moins deux fois par an pendant la période sous revue. La consultation des 

comptes rendus de ces CT n’appelle aucune observation. 

 

 

 Evolution des effectifs et des charges de personnel 
 

Au 31 décembre 2017, la commune employait 111 agents (105,9 agents en équivalent 

temps plein travaillé ou ETPT), dont 93 sur emplois permanents (86 fonctionnaires et  

7 contractuels), et 18 contractuels sur emplois non permanents.  
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Le ratio d’agents contractuels par rapport aux fonctionnaires employés par la commune, 

de 22,5 %, est légèrement inférieur à la moyenne nationale des communes comptant entre 3 500 

et 10 000 habitants (23,2 % - données du CNFPT38). 

  
Entre 2013 et 2017, le nombre (93) d’agents permanents est resté stable, alors que le 

nombre de contractuels sur emploi permanent est passé de quatre à sept. 

 

Les charges de personnel progressent sur la période, passant de 3,15 M€ en 2013 à 

3,76 M€ en 2017, soit + 21,5 % en cinq ans. Malgré l’absence de données fiables suffisamment 

fines, cette hausse provient, au moins en partie, de l’accroissement du recours à des contractuels 

sur emploi non permanent, notamment des saisonniers et des vacataires. 

 

Sur le plan institutionnel, cette augmentation des charges de personnel s’est opérée 

parallèlement à des transferts de compétences vers la communauté de communes. Il convient 

toutefois de noter que les compétences transférées ne pouvaient générer d’importants gains de 

masse salariale dans la mesure où les services concernés ne comprenaient pas ou peu d’agents 

dans les services communaux39, ceux-ci exerçant leurs fonctions à mi-temps ou tiers-temps40, 

et la commune a dû créer un poste pour assurer la gestion des titres sécurisés. 

 

Enfin, en termes de périmètre, la commune a fait le choix de reprendre en régie la gestion 

de la salle de spectacles du Triskell et le centre d’accueil pour enfants de Rosquerno. Cela s’est 

traduit par l’intégration dans les effectifs communaux de cinq agents en 2014 pour la première 

entité (pour une masse salariale supplémentaire estimée par la collectivité à 279 788 €), et de 

cinq autres en 2018 pour la seconde. 

  
S’agissant de la qualité de l’information, les états du personnel annexés aux comptes 

administratifs font apparaître un écart récurrent et significatif entre le nombre de postes 

budgétaires et le nombre de postes effectivement pourvus. Cet écart atteint par exemple 34 % 

au budget 2018 (118 effectifs budgétés pour 88 pourvus). 

 

Or, les états annexés au compte administratif requièrent une mise à jour régulière des 

effectifs budgétaires. En l’absence d’une telle mise à jour et si la différence est significative, le 

conseil municipal ne dispose alors pas d’une information suffisante sur les mouvements de 

personnels, l’exécutif pouvant procéder à des recrutements et augmenter les effectifs à due 

concurrence sans que l’attention de l’assemblée délibérante ne soit nécessairement attirée sur 

ces points. 

 

  

                                                 
38 P. 39 http://www.cnfpt.fr/sites/default/files/suivi_national_2014_definitive2.pdf . 
39 Les agents en charge de la compétence tourisme pour la commune appartenaient à l’office de tourisme et donc à 

un organigramme distinct de celui de la commune. 
40 Tel était le cas de l’agent en charge de l’assainissement collectif. La compétence petite enfance était déléguée à 

une association qui gérait la crèche communale. 

http://www.cnfpt.fr/sites/default/files/suivi_national_2014_definitive2.pdf
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 Le taux d’emploi des travailleurs handicapés 
 

Sur l’ensemble de la période examinée, l’effectif total comprend de six à huit agents 

reconnus travailleurs handicapés. A ce titre et conformément à son obligation d’emploi posée 

par la loi n° 2005-102 du 11 février 2005, la commune présente un taux d’emploi supérieur aux 

6 % requis (taux d’emploi de 6,68 % en 2018) et n’a donc jamais eu à acquitter la contribution 

complémentaire au fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

(FIPHFP). 

 

 

 Temps de travail 

 

 Le régime en vigueur 
 

 Un volume annuel dérogatoire à la durée légale 

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions relatives à l’aménagement et à la 

réduction du temps de travail, le conseil municipal a décidé de conserver la durée appliquée 

jusqu’alors, égale à 1 540 heures, par une délibération du 12 juillet 2000. Un tel régime était 

dérogatoire, mais légal (article 7-1, alinéa 2, de la loi statutaire41). 

 

Pour valider définitivement un régime dérogatoire adopté antérieurement au  

3 janvier 2001, ce qui est le cas de la commune de Pont l’Abbé, l’organe délibérant de la 

collectivité devait prendre une nouvelle délibération expresse en ce sens, après avis du comité 

technique paritaire, et ce avant le 31 décembre 2001. Une telle délibération a bien été adoptée 

le 20 décembre 2001. Les termes du protocole retenu sont cependant fragiles sur le plan 

juridique en raison des discordances qu’il contient en matière de temps de travail42. 

  
Par délibération du 17 mai 2006, la commune a mis en place la journée de solidarité 

instituée par la loi n°2004-626 du 30 juin 2004, portant ainsi le temps de travail à 1 547 heures.  

 

Enfin, la collectivité applique la mesure concernant le jour de carence, notamment 

depuis sa réintroduction le 1er janvier 2018, année pour laquelle elle avait enregistré 36 journées 

au 30 septembre 2018.  

 

 

 Un coût pour la commune 

La durée annuelle de temps de travail dérogatoire de 1 547 heures induit un différentiel 

de 60 heures par agent par rapport à la durée annuelle légale fixée à 1 607 heures. En 2018, le 

coût induit pour la commune représentait l’équivalent de 3,48 ETP, soit environ 158 000 €. 

 

                                                 
41 Cet article instaure en effet une « clause de sauvegarde » qui prévoit que les collectivités qui le souhaitent puissent 

maintenir une durée annuelle de travail inférieure aux 1600 heures prévue par la loi, à la condition que ce temps de travail ait 

été mis en place avant la publication de la loi du 3 janvier 2001 susmentionnée : tel a bien été le cas de la commune de Pont-

l’Abbé. 
42 Le protocole indique que la durée du temps de travail est de 1 600 heures par an alors que la commune conserve 

un nombre de congés annuels supérieur à celui prévu par la réglementation.  
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L’éventuelle révision de ce temps de travail dérogatoire pourrait être l’occasion d’une 

concertation entre la commune et la communauté de communes afin de conserver l’équilibre 

institutionnel existant actuellement entre les deux collectivités territoriales sur ce sujet. 

 
 Les autorisations spéciales d’absence 

 

Dans le silence de la réglementation43, la commune a annexé à son règlement intérieur 

les motifs ouvrant droit à autorisations spéciales d’absence (ASA). Bien qu’ils se situent à un 

niveau nettement supérieur à ce que prévoit l’instruction ministérielle du 23 mars 1950 pour les 

agents de la fonction publique d’Etat, dans les faits, ils ne se traduisent pas par des avantages 

significatifs pour les agents de la commune. 

 

Ainsi, pour l’exercice 2017, les seules autorisations d’absence accordées ont consisté 

dans des journées décès (23 jours) et de garde d’enfants malades (20,5). De surcroît, ces chiffres 

étaient beaucoup plus bas en 2015 et 2016, respectivement de 21,5 et 12 jours ; ainsi que 5,5 et 

6 jours au titre du décès d’ascendants/descendants. 

 
 Le compte épargne temps (CET) 

 

Le compte épargne temps (CET) a été instauré par le décret n° 2004-878 du  

26 août 2004 et Pont-L’Abbé l’a mis en place à travers une délibération du 20 avril 2005. 

  
Par la suite, le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 a ouvert la possibilité de rémunérer 

forfaitairement des jours épargnés sur les CET sous réserve que la collectivité prenne une 

délibération ad hoc le prévoyant44. Or, Pont-l’Abbé n’a pas adopté de nouvelle délibération en 

ce sens postérieure à 2010 : c’est donc irrégulièrement que le règlement intérieur de la commune 

prévoit la rémunération forfaitaire des jours épargnés en cas de décès du titulaire du CET.  

 

D’autre part, le règlement intérieur retient que sont exclus du dispositif du CET les 

agents à temps partiel. Or, cette exclusion, qui contrevient au principe d’égalité entre les agents 

publics, n’est pas conforme à l’article 2 du décret n°2004-878 du 26 août 2004. 

 

L’ordonnateur a indiqué, en réponse aux observations provisoires de la chambre, qu’une 

délibération du conseil municipal régularisera prochainement ces deux points. 

 

A titre d’information, au 31 décembre 2017, la commune comptait neuf CET pour un 

total de 219 jours accumulés. Aucun versement de jours épargnés n’a été relevé sur la période 

contrôlée. 

Recommandation n° 3 Mettre fin aux deux irrégularités constatées dans le 

fonctionnement du compte épargne temps. 

 

                                                 
43 En l’absence de décret d’application pris pour l’article 59 de la loi statutaire du 26 janvier 1984. 
44 Disposition prévue par l’article 3 du décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives 

au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale et rappelée par la circulaire n°10-007135-D du 31 mai 2010 du 

Ministère de l’Intérieur. 
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 L’absentéisme 
 

Entre 2012 et 2017, la commune enregistre une dégradation de son taux d’absentéisme 

global45 qui passe de 5,74 % à 8,82 %. Toutefois, la valeur 2017 se situe à un niveau équivalent 

à celui du secteur public local (8,8 % en 2016 - source : Sofaxis). Surtout, le taux d’absentéisme 

« compressible » (congés pour maladie ordinaire et accident du travail) augmente beaucoup 

moins rapidement. En effet, il progresse de moins d’un point entre 2012 (3,94 %) et 2017 

(4,90 %). 

 

La hausse du taux d’absentéisme global résulte donc avant tout des congés longue 

maladie (LM), maladie de longue durée (MLD) et/ou maternité, qui sont ponctuels et liés aux 

situations personnelles des agents, au contraire des absences dites « compressibles » qui 

peuvent être en lien avec les conditions de travail au sein de la collectivité. 

 

Pour maîtriser les coûts liés à cet absentéisme, la commune a contracté une assurance 

statutaire auprès de la société Sofaxis pour un coût prévisionnel de 79 000 € en 2018. 

 

Toutefois, celle-ci ne couvre que les seuls arrêts pour longue maladie, accidents du 

travail et maladies professionnelles : la cotisation supplémentaire demandée pour couvrir les 

congés pour maladie ordinaire (CMO) et les autres causes d’absence (maternité notamment) a 

en effet été jugée trop élevée par rapport au coût de cet absentéisme pour maladie ordinaire (la 

très grande majorité de ces absences pour CMO ne sont pas remplacées). 

 

En raison de sa mise en œuvre récente, le bilan avantages-coûts de cette assurance n’a 

pas pu être réalisé par la chambre et pourra utilement être mené par la commune. 

 

Au final, ces différents facteurs peuvent expliquer que la ville n’ait pas jugé prioritaire 

de formaliser un plan de mise en œuvre d’actions spécifiques pour lutter contre l’absentéisme. 

Pour autant, avec une moyenne d’âge des agents d’environ 50 ans actuellement, la commune 

présente une pyramide des âges au-dessus de la moyenne46 de l’ensemble des collectivités, ce 

qui pourrait se traduire, dans les prochaines années, par une dégradation de son taux 

d’absentéisme global (voir infra). 

  

                                                 
45 Taux calculé pour l’ensemble des absences (Congés-maladie-ordinaire+Longue-maladie/Maladie Longue 

Durée+Accident-du-travail ou Maladie Professionnelle+Maternité ou Paternité).  
46 L’âge moyen des agents dans la fonction publique était de 44 ans en 2015. 
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 Rémunérations 

 Prime de fin d’année (PFA) et régime indemnitaire 
 

 La prime de fin d’année (PFA) 

Par délibération du 25 novembre 1993, et prenant acte que « dans ses observations, la 

CRC a souligné le caractère anormal du mode de versement des primes de fin d’année par le 

biais du Comité des œuvres sociales du personnel », le conseil municipal a inclus dans le régime 

indemnitaire une prime de fin d’année (PFA) qui prend la forme d’un complément de 

rémunération. Etablie à 5 500 F en 1993, soit 838 € pour un agent à temps plein, la PFA est 

toujours égale à ce montant en 2018.  

 

S’agissant du fondement juridique de cette prime, il s’agit d’un avantage collectivement 

acquis au sens de l’article 111 de la loi du 26 janvier 1984 et il devait donc préexister à l’entrée 

en vigueur de la loi. Le conseil municipal avait donc jusqu’au 6 septembre 199147 pour 

maintenir le bénéfice de la prime de fin d’année aux agents communaux. Or, la délibération de 

1993 est postérieure à cette date de sorte que cette prime revêt un caractère irrégulier. 

 

 

 Evolution et régularité des primes et indemnités versées 

Le précédent rapport de la chambre (2012) n’avait pas pu avoir connaissance du poids 

relatif du régime indemnitaire dans l’ensemble des rémunérations dans la mesure où la 

commune utilisait le plan comptable abrégé des communes de moins de 500 habitants qui ne 

fait pas la distinction entre les rémunérations et les primes et indemnités. Cette irrégularité a 

cessé en milieu d’année 2012, exercice au cours duquel la commune s’est dotée du logiciel 

Ciril, désormais en mesure d’opérer cette distinction. 

 

En 2017, la part des primes et indemnités versées aux agents représentait 14 % des 

rémunérations du personnel (hors atténuation de charges), contre 14,5 % en 2013 : le régime 

indemnitaire n’a donc pas connu de phénomène inflationniste. 

 

Par ailleurs, les contrôles de régularité effectués sur certaines primes et indemnités48 

n’ont pas mis d’anomalie en évidence : les primes et indemnités examinées sont correctement 

fixées par une délibération ad hoc ; leurs modalités d’attribution correspondent strictement aux 

personnels autorisés par la réglementation (par statut, catégorie, grade, filière) ; les règles 

relatives aux non-cumul de primes entre elles sont respectées ; la liquidation des taux et des 

plafonds horaires relatives aux primes examinées est correcte.  

 

 

 

                                                 
47 Arrêt du Conseil d’Etat du 28 octobre 1988, Syndicat intercommunal de l’informatique des villes du Blanc-Mesnil ; 

décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
48 Notamment les heures supplémentaires IHTS ; l’indemnité spécifique de service (ISS) et la prime de service et de 

rendement (PSR) ; l’indemnité de sujétion des conseillers d’activités physiques et sportives (APS). 
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 La part variable du régime indemnitaire indexée sur l’absentéisme : un 

dispositif lourd à l’efficacité incertaine 

Le régime indemnitaire de la commune demeure régi par une délibération du  

28 mars 2003. Cette délibération prévoit une part fixe du régime indemnitaire de 90 % de son 

montant tandis que les 10 % restants varient en fonction des absences maladie (un prorata est 

appliqué à compter de cinq jours d’absence par an pour maladie ordinaire). Ce système 

dégressif a pour objectif de contenir l’absentéisme.  

 

Au sein du service RH, ce mécanisme nécessite un suivi des absences et des 

régularisations de salaires chronophage. Or, en pratique, ce dispositif se traduit par des 

minorations des primes de montants faibles pour les agents et donc in fine peu incitatives. Par 

exemple, en décembre 2017, un agent a été absent 21 jours ce qui a induit une perte de 20,53 €, 

soit un régime indemnitaire effectivement versé de 273,81 € au lieu 293,34 €.  

 

Plus largement, pour des agents bénéficiant d’un régime indemnitaire d’un montant bas, 

l’impact monétaire – et donc l’effet incitatif à ne pas être absent - est très réduit. A nouveau, en 

décembre 2017, un troisième agent s’est ainsi vu retirer 1,21 € suite à une absence de sept jours 

(son régime indemnitaire mensuel a en effet été ramené de 51,69 € à 50,48 € après prise en 

compte de cette absence). 

 

En revanche, l’application du jour de carence avec suppression d’un trentième de 

salaire, ou les modalités de versement de la prime de fin d’année (prime de fin d’année, 

renommée prime d’assiduité) prévoyant un abattement d’1/140ème par jour ouvré d’absence 

pour maladie (hors congés maternité et accident du travail), apparaissent beaucoup plus 

dissuasifs. Par exemple, pour une absence de cinq jours en octobre 2017, un agent a connu une 

réfaction de 40 € de sa prime de fin d’année, à comparer avec la réduction de 1,27 € opérée sur 

la part variable de son régime indemnitaire. 

 

Sur le plan de l’efficience de la gestion, la commune pourrait donc utilement supprimer 

la part variable du régime indemnitaire destinée à réduire l’absentéisme, l’efficacité du 

dispositif apparaissant incertaine alors même que ses coûts de mise en œuvre sont non 

négligeables en termes de temps-agent. 

 

 

 L’absence de mise en œuvre du RIFSEEP 

Dans la fonction publique d’Etat, le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) a été instauré par le 

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. 
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Dans la mesure où les régimes indemnitaires de la fonction publique territoriale sont 

adossés sur ceux de la fonction publique d’Etat, et comme le rappelle la circulaire conjointe 

DGFIPU-DGCL du 3 avril 2017, « dès lors que les corps équivalents de la FPE bénéficient du 

RIFSEEP institué pour les fonctionnaires de l’Etat, les collectivités territoriales doivent mettre 

en œuvre le RIFSEEP pour leurs cadres d’emplois homologues ». Cette même note précise 

toutefois que « cette délibération doit être prise dans un délai raisonnable49 à compter de la 

publication au JO de l’arrêté interministériel instaurant le RIFSEEP pour le corps équivalent 

de la FPE ».  

 

Au 1er janvier 2018, la majorité des cadres d’emplois de la fonction publique territoriale 

étaient concernés par le RIFSEEP. Dans son rapport sur ses orientations budgétaires 2018, la 

commune indiquait que « Le RIFSEEP sera mis en place en 2018 », et cette annonce a été 

renouvelée à l’occasion du débat d’orientation budgétaire pour 2019. 

 

A ce jour, la commune n’a toujours pas mis en œuvre le RIFSEEP et elle n’est pas en 

mesure de fournir un calendrier précis, alors même qu’une mise en place rapide permettrait 

notamment de mettre fin à l’irrégularité relevée à propos de la prime de fin d’année (voir supra). 

 

Recommandation n° 4  : Mettre en œuvre, dans les meilleurs délais, le régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

 

 

 La nouvelle bonification indiciaire 
 

Instaurée en 199150 afin de favoriser certains emplois comportant une responsabilité ou 

une technicité particulière, la nouvelle bonification indiciaire (NBI) est liée à l’exercice de 

fonctions et non à l’appartenance à un corps ou un cadre d’emplois51. 

 

Conformément aux dispositions réglementaires52, aucun agent non-titulaire n’a perçu de 

NBI pendant la période sous revue. En outre, l’examen des fiches de paye a permis de constater 

que les niveaux de NBI retenus pour la liquidation étaient valides (correcte prise en compte 

pour le calcul de l’indemnité de résidence, du SFT et des charges sociales notamment). Les 

critères d’attribution de la NBI aux agents communaux n’appellent enfin pas de remarque. 

  

                                                 
49 Lequel délai raisonnable « relève de la jurisprudence et est apprécié au cas par acas par le juge administratif » 

(page 3 de la note commune du 3 avril 2017).  
50 La NBI a été instituée par l’article 27 de la loi n°91-73 du 18 janvier 1991. 
51 Précision apportée par le décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la NBI à certains personnels de 

la fonction publique territoriale. 
52 Conformément à l’article 1er du décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 précité, les agents non-titulaires ne peuvent 

bénéficier de la NBI. 
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Au 31 décembre 2017, la commune totalisait 32 bénéficiaires de NBI, soit 37 % des  

86 personnels titulaires53. Cette proportion est en progression sur la période sous revue : en 

janvier 2012, elle s’établissait à 30 %, soit 9 agents de moins. En réponse, la commune a précisé 

que parmi ces 9 agents bénéficiant de NBI, 4 d’entre eux relevaient du service du SPAC qui a 

été re-municipalisé. Enfin, sur le plan financier, la NBI versée en 2017 a représenté un montant 

de 24 594 €, pour un total de 345 521 € versés au titre des primes et indemnités. 

 

 

 Remboursements de frais et avantages en nature 
 

 Remboursements des frais de déplacement 

Une commune peut accorder une indemnité forfaitaire de déplacement à certains de ses 

agents amenés à utiliser leur véhicule personnel dans le ressort communal (article 14 du décret 

n°2001-654).  

 

Conformément à la réglementation54, le conseil municipal a autorisé le versement de 

cette indemnité forfaitaire de 210 € par an (délibération du 21 décembre 2005). Néanmoins, 

cette délibération ouvre ce droit aux agents exerçant des « fonctions itinérantes », retenant ainsi 

un critère plus large que celui du décret de 2001 qui se réfère à des fonctions « essentiellement 

itinérantes ». 

 

Un arrêté liste chaque année les agents qui percevront ladite indemnité et ses modalités 

de liquidation sont régulières. 

 

Toutefois, pour certains d’entre eux, la condition de « fonctions essentiellement 

itinérantes » n’est pas clairement établie : bénéficient en effet de cette indemnité forfaitaire des 

agents qui sont certes amenés à se déplacer occasionnellement sur le territoire de la commune 

mais dont les fonctions ne sont pas essentiellement itinérantes puisque qu’elles s’effectuent au 

premier chef dans leur bureau. De plus, les progrès de la dématérialisation ont rendu une partie 

de ces dispositions obsolètes. 

 

De fait, en 2018, 17 agents ont bénéficié du versement de cette indemnité, ce qui 

représente une proportion non négligeable de la centaine d’agents communaux, même si le coût 

annuel de cette disposition - évaluée à 3 338,25 € par la commune – demeure mesuré. 

 

 

 Avantages en nature 

L’avantage en nature relatif aux repas, destiné aux agents du seul service de restauration, 

pour des montants faibles et régulièrement mentionnés sur les fiches de paye des agents 

concernés (voir chapitre 8), est le seul à être attribué au sein de la collectivité.  

 

                                                 
53 La commune comptait 86 fonctionnaires au 31 décembre 2017 (source : synthèse du Bilan social 2017). 
54 Arrêté du 5 janvier 2007 fixant le montant maximum de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article 14 du décret  

n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. 
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Aucun agent de la commune ne dispose d’un véhicule de fonction. Si la directrice 

générale des services (DGS) dispose d’un véhicule de service assorti d’une autorisation 

permanente de remisage à domicile, les modalités d’attribution et d’usage de ce remisage à 

domicile ne sont cependant pas définies dans une délibération ad hoc. 

 

Par ailleurs, pour ce véhicule comme pour l’ensemble des voitures de service de la 

commune, aucun carnet de bord n’est tenu. Or, sans ce dispositif de suivi, un véhicule de service 

avec remisage à domicile se rapproche de facto d’un véhicule de fonction. 

 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a précisé  

qu’« une délibération ad hoc pourra définir précisément les modalités de mise à disposition » 

du véhicule affecté à la DGS. 

 

 

 Gestion des compétences 

 Formation 
 

La chambre, dans son précédent rapport, avait relevé que la commune ne disposait pas 

d’un plan de formation. C’est désormais le cas : un plan de formation triennal recense les 

besoins exprimés par les agents lors des entretiens professionnels, permettant d’établir un 

programme. 

 

La formation des agents constitue un enjeu important pour l’adaptation du service public 

communal aux besoins locaux et pour la sécurité des agents. Or, l’effort de formation de la 

commune a reculé entre 2013 et 2017. En effet, les effectifs physiques des agents permanents 

sont restés constants tandis que le nombre de journées de formation se contractait de 31 % en 

passant de 341 en 2013 à 234 en 2017. En parallèle, la proportion d’agents ayant suivi une 

formation au cours de l’année a fléchi en passant de 62 % à 58 %. 
 

 

Cette baisse s’explique principalement par les formations suivies par les agents de 

catégorie C qui réunissent 86 % des effectifs en 2017. Le nombre de journées de formation 

diminue de 35 % parmi cette population pour s’établir à 187 en 2017 alors que ce chiffre 

atteignait 286 en 2013. Toutefois, c’est parmi les agents de catégorie A que la réduction est la 

plus marquée puisque ceux-ci ont suivi 14 jours de formation en 2017, soit presque la moitié 

par rapport à 2013. 
 

 

 La gestion prévisionnelle des ressources humaines 
 

La gestion prévisionnelle des ressources humaines55 permet d’anticiper l’évolution des 

emplois et des besoins en compétences. A Pont-l’Abbé, le facteur majeur qui plaide pour la 

mise en œuvre d’une gestion prévisionnelle des ressources humaines est le vieillissement de ses 

agents. Entre 2013 et 2017, la proportion d’agents âgés de 55 ans et plus est en effet passée de 

13 % à 30 % des effectifs. 

 

                                                 
55 Egalement appelée gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC). 
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Dans la tranche d’âge des 60 ans et plus, une rupture est intervenue : alors qu’aucun 

agent sur emploi permanent n’entrait dans cette cohorte en 2013, cette proportion atteint 10 % 

en 2017. Ce pourcentage préfigure un nombre important de départs à la retraite dans les années 

à venir. 

 

Dans ce contexte, la commune de Pont-l’Abbé est exposée à des pertes de compétence 

clé qui pourraient découler du départ de certains agents. Le passé fournit l’exemple, avec le 

départ du directeur des services techniques (DST), d’une perte de compétence ayant eu des 

conséquences préjudiciables au fonctionnement communal (cf. infra § 7.3.1). 

 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune fait valoir qu’« un 

travail approfondi sur les fiches de postes des agents proches de la retraite permettra de 

recenser les compétences clés à conserver dans les services municipaux ». 

 

Recommandation n° 5  : Etablir une cartographie des compétences clés détenues 

par les agents proches de la retraite. 

 

 La prévention des risques 
 

La collectivité dispose d’un document unique de recensement des risques professionnels 

(DUERP), conformément aux dispositions du décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001. 

L’examen de sa version mise à jour en 2017 appelle les observations suivantes, au demeurant 

déjà formulées lors du précédent rapport : 

 

- la commune ne procède à aucun exercice d’évacuation incendie, alors que cet item est 

clairement référencé dans le DUERP et l’action à mettre en œuvre précisément définie56; 

- l’affichage règlementaire en matière de sécurité, de secours et d’incendie demeure 

incomplet dans certains locaux de la commune : si l’action « S'assurer que 

l'identification des extincteurs et des issues des secours est effective » a bien été réalisée, 

tel n’est pas le cas pour la totalité de l’affichage réglementaire, notamment le plan 

d’évacuation.  

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a indiqué 

qu’un référent sécurité, par ailleurs sapeur-pompier volontaire, avait été nommé courant 2018 

et qu’il comptait procéder à des exercices d’évacuation à compter de 2020. 

 

Recommandation n° 6  : Procéder à des exercices d’évacuation incendie 

conformément au document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP). 

 

 

                                                 
56 Extrait DUERP : « Programmer des exercices réguliers d'évacuation dans les différents locaux, veiller à les 

réaliser en collaboration avec les pompiers afin d'identifier les points forts et les points à améliorer ». 
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7 COMMANDE PUBLIQUE 
 

 Fonctionnement du service 

 

 Organisation 
 

 

La cellule « commande publique » est composée d’une fonctionnaire de catégorie A qui 

gère, par ailleurs, les affaires juridiques. Une partie du suivi de l’exécution et du contrôle des 

procédures de marché est effectuée par le service comptabilité/finances. 

 

Cette organisation déconcentrée implique, pour les agents des services opérationnels, 

une connaissance et une bonne appropriation des procédures de marchés publics : les 

manquements relevés en matière de marchés publics (cf. infra) semblent indiquer que tel n’est 

pas le cas. Enfin, comme en matière RH, ce poste n’est pas mutualisé avec le CCAS, la 

responsable commande publique de la commune n’intervenant que ponctuellement, en support, 

auprès du CCAS.  

 

Par ailleurs, la période examinée est marquée par l’absence de DST. Si une chargée de 

mission a été recrutée fin 2017 afin d’améliorer la programmation des travaux et le suivi des 

marchés publics, cette personne a cependant quitté la collectivité à la fin de l’été 2018. 

 

Consciente de ces limites, la collectivité a entrepris de recruter deux conducteurs de 

travaux, ce qui devrait permettre d’améliorer la gestion opérationnelle du service. Toutefois, 

ces recrutements devront également s’accompagner d’une répartition plus claire des rôles pour 

mieux maîtriser les risques juridiques liés aux processus d’achat. 

 

 

 La formalisation des procédures 
 

 Guide des achats 

La commune dispose d’un guide interne pour les processus achats qui restitue les 

procédures à appliquer en fonction des différents seuils. Sont adjoints à ce support plusieurs 

autres outils : 

 

- des documents à remplir au cours de la procédure (rapport d’analyse des offres, lettre 

de notification pour les achats inférieurs à 25 000 €, etc.) ;  

- des guides spécifiques de bonnes pratiques (pour les MAPA, pour les marchés 

formalisés). 

 

La commune s’est également dotée d’une Charte déontologique des achats. Ce document, 

à destination des agents impliqués dans les processus d’achats, mentionne : 

 

- les dérives susceptibles de survenir au cours du processus des achats notamment dans 

les relations avec les entreprises ; 

- les mesures individuelles et organisationnelles pour faire respecter les règles de la 
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commande publique ; 

- les risques encourus en cas de violation des règles de la commande publique. 

Ces dispositions ne sont toutefois pas toujours respectées, à l’image de l’exemple 

suivant. 

 

Dans le cadre d’une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour la conduite d’une 

opération de travaux estimée à 23 001 €, la commune a ainsi choisi, en septembre 2016, la 

société d’économie mixte départementale d’aménagement du Finistère (SAFI), sans aucune 

modalité de publicité, alors même que le guide de la commune prévoit de demander trois à cinq 

devis ou de consulter trois à cinq catalogues ou tarifs valables pour les montants d’achat 

compris entre 1 et 25 000 € HT. 

 

L’ordonnateur considère cet épisode comme étant exceptionnel et se prévaut de 

l’urgence représentée par les travaux en question (réhabilitation des halles), dans la mesure où 

le bâtiment comportait un risque pour le public. 

 

 

 Fiche d’analyse des besoins 

La commune a conçu une « fiche d’analyse préalable pour le recueil des besoins » afin 

de préparer, le plus en amont possible, le recensement des besoins pouvant donner lieu à 

marchés publics. Les différents services de la collectivité disposent ainsi d’un formulaire type, 

très complet et pédagogique57, pour faire remonter leurs besoins au sein de leur direction et à 

destination de la cellule « commande publique ». 

 

Pour autant, sur une sélection de 14 marchés de 2017, aucune fiche d’analyse des 

besoins n’a pu être produite par les services. De même, le poste « carburants et combustibles », 

soit des dépenses de l’ordre de 20 000 à 35 000 € par an, n’a jamais donné lieu à une telle fiche 

sur l’ensemble de la période examinée. Force est donc de constater que le recours à ce document 

est loin d’être systématique.  

 

 

 Nomenclature 

La commune dispose d’une nomenclature interne détaillée qui couvre l’ensemble du 

spectre des achats en matière de fournitures, services et travaux. La collectivité dispose donc 

de l’outil approprié pour classer et définir ses besoins, ainsi que pour suivre et computer les 

seuils afférents à ses achats publics. 

  

                                                 
57 Cette fiche est organisée autour des 5 items suivants : 1-objet du projet de marché public ; 2- nature et étendue du 

besoin à satisfaire (avec mentions notamment d’un éventuel partage de ce besoin avec d’autres organismes (CCAS,  

CCPBS…) ; 3-allotissement ; 4-évaluation de la dépense ; 5-le cas échéant, retour d’expérience sur marché public précédent. 

Elle comporte des rappels réglementaires ainsi que des exemples pour une meilleure compréhension. 
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Pour autant, l’examen des marchés publics sélectionnés (cf. infra) montre que la 

définition des besoins, comme la computation des seuils, demeurent largement perfectibles. Or, 

pour prévenir tout risque juridique futur, y compris potentiellement pénal, la commune est tenue 

de procéder correctement à la computation des seuils de marché. 

 

 

 La computation des seuils 

 

 Une organisation des achats qui comporte des faiblesses 
 

Des prestations ou fournitures homogènes achetées par une collectivité territoriale 

doivent être comptabilisées ensemble afin de déterminer le seuil auquel il convient de rattacher 

les opérations concernées au regard des règles applicables en matière de passation des marchés 

publics58. 

 

Cette computation a pour objet d’assurer le respect des seuils de procédures adaptée 

(MAPA) et formalisée. Or, la commune de Pont-l’Abbé ne procède pas systématiquement à la 

computation des seuils. De fait, l’examen des marchés sélectionnés a permis de déceler des 

achats hors marché qui, en raison d’une insuffisante computation des seuils, dépassent 

largement les valeurs à prendre en considération. 

 

Les dysfonctionnements identifiés procèdent pour partie de la répartition des tâches au 

sein de la commune. Pour les petits achats, dont ils ont alors la responsabilité directe, les agents 

des services techniques appliquent des règles de mise en concurrence plus rigoureuses que 

celles dont les montants sont plus importants mais pour lesquels la responsabilité de la 

computation des seuils est indéterminée.  

 

Ainsi, en 2018, l’achat pour un montant de 2 442 € TTC d’essence plombée pour les 

divers engins du service des espaces verts a respecté l’ensemble des procédures de marché 

applicables (demande de trois à cinq devis, analyse traçable des offres, négociation du prix) 

tandis que l’achat de gazole routier et non routier pour un montant 30 036 € TTC s’est effectué 

sans aucun marché public (voir infra). De même, la commune a fait poser ou remplacer, sans 

devis préalable, des poteaux et bornes d’incendie pour un montant d’environ 24 000 € sur la 

période 2016-2018.  

 

 

 Des achats récurrents occasionnant un dépassement des seuils 
 

La commune a réalisé des achats sans procédure de marchés alors même que la nature 

des achats effectués et les montants concernés imposaient d’engager une procédure adaptée. 

 

                                                 
58 Article 27 du code des marchés publics de 2006 jusqu’au 31 mars 2016 et article 20 du décret n° 2016-360 du  

25 mars 2016 relatif aux marchés publics à compter du 1er avril 2016. 
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 Petits matériels électriques 

Entre 2013 et 2016, la commune a procédé à l’achat de divers petits matériels électriques 

auprès d’une société pour un montant cumulé de 112 913 € HT, sans aucune procédure de mise 

en concurrence (devis ou marché public). 

 

Or, comme l’impose la règlementation applicable à la commande publique et ainsi que 

le rappellent les deux guides internes de la commande publique de Pont-l’Abbé, les achats de 

fournitures supérieurs à 90 000 € HT sont soumis à la mise en œuvre d’un marché public à 

procédure adaptée, ce qui n’a pas été le cas. 

 

Cette irrégularité s’explique par l’absence de computation des seuils, ce qui n’a pas 

permis aux services de la commune de réaliser que le montant global des achats excédait 

90 000 € HT sur la période 2012-2016. En outre, le seuil annuel de 25 000 € HT59 a lui aussi 

été dépassé durant quatre exercices sur cinq60, sans que ce dépassement ne conduise la 

commune à mettre en œuvre une procédure de mise en concurrence. 

 

Enfin, il est à signaler que cette entreprise était par ailleurs attributaire d’un marché pour 

l’éclairage public (27 666,79 € HT payés en 2012 et 85 492,90 € HT payés en 2013, montants 

non pris en compte pour le calcul du montant de 112 913 € HT susmentionné). Au final, la 

société en question a bénéficié d’un avantage concurrentiel découlant de sa position d’entreprise 

déjà en place (insider), ce qui contrevient au principe de libre accès des entreprises à la 

commande publique. 

 

En 2017 et 2018, la commune a également procédé à l’achat de divers matériels 

électriques pour un montant cumulé de 57 783,34 € HT, auprès d’un seul fournisseur, sans 

aucune procédure de mise en concurrence (devis ou marché public). Une fois encore, la 

commune a méconnu le seuil – en l’occurrence 25 000 € HT – à partir duquel aussi bien ses 

deux guides internes que la réglementation prévoient que les achats sont soumis à la publication 

d’un avis d’appel public à la concurrence et à la mise en œuvre d’un marché public à procédure 

adaptée. 

 

 

 Les risques particuliers liés au marché de carburants  

Sur l’ensemble de la période examinée, la commune a effectué ses achats de carburant 

sans satisfaire aux règles de la commande publique61, alors même que leur montant cumulé sur 

les quatre dernières années (2015-2018 inclus) atteignait 123 068 € HT. 

 

Or, ainsi que le rappellent les deux guides internes de la commande publique, les achats 

de fournitures d’un montant supérieur à 90 000 € HT sont soumis à la publication d’un avis 

d’appel public à la concurrence (AAPC) et à la mise en œuvre d’un marché public à procédure 

adaptée.  

                                                 
59 Déclencheur a minima de demandes de 3 à 5 devis, voire d’un avis de publicité simplifié (avec dépôt sur la 

plateforme dématérialisée e-mégalis, RAO et négociation éventuelle) selon le tableau récapitulatif du guide interne intitulé 

Process pour les achats.  
60 Dépassement du seuil de 25 000 € HT en 2012 (25 071,97€ HT) ; en 2013 (31 699,74 € HT) ; en 2014 (25 595,36€ 

HT) et en 2016 (32 557,30 € HT). En 2015, le montant des paiements sur simple factures atteignait 23 060,57 € HT. 
61 Au cas d’espèce et a minima le recours à une procédure de marché public. 
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Par leur nature même, les achats de carburants sont récurrents, réguliers et donc 

aisément prévisibles sur une période pluriannuelle. En outre, à Pont-l’Abbé, le suivi est 

déficient en infra-annuel car le montant de ces achats dépasse 25 000 € HT62 par an, ce qui 

aurait dû conduire la commune à organiser une mise en concurrence dans le cadre d’une 

procédure adaptée.  

 

Accroître la sécurité juridique de ce versant de la commande publique apparait dès lors 

indispensable, la collectivité s’engageant, dans sa réponse aux observations provisoires de la 

chambre, à y donner suite dans les meilleurs délais. 

Recommandation n° 7 : Respecter les règles de publicité applicables aux marchés à 

procédure adaptée (MAPA). 

 

 La définition des besoins 

 

Conformément à l’article 31 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative 

aux marchés publics, la définition des besoins est une obligation qui s’impose à la collectivité. 

 

A cette occasion, l’acheteur public doit définir l’objet de son marché et en estimer la 

valeur, en recourant à des spécifications précises qui sont des prescriptions techniques décrivant 

les caractéristiques d’un produit, d’un ouvrage ou d’un service. Une définition précise et 

complète des besoins doit notamment permettre de procéder à une estimation fiable du montant 

du marché public et, partant, de garantir, pour les différents soumissionnaires, la bonne 

compréhension de son objet/périmètre et de ses caractéristiques. Il est aussi le gage de sa bonne 

exécution par le candidat retenu par la collectivité. 

 

La chambre a contrôlé 14 marchés publics principalement sur les exercices 2016, 2017 

et 2018. Cet examen a permis d’établir que la définition des besoins par la commune demeure 

largement perfectible. 

 

 

 Le cas particulier de la voirie 
 

En 2010, les services techniques se sont dotés, sous l’impulsion du directeur des services 

techniques (DST) alors en fonctions, d’un logiciel de gestion de la voirie couplé à un GPS 

permettant d’obtenir des informations géo-référencées63. Destiné à dresser un inventaire 

quantitatif et cartographique du réseau de voirie, cet instrument apportait aussi une aide à la 

programmation et à l’estimation des travaux. 

 

L’actuel responsable du centre technique municipal a confirmé que ce logiciel n’était 

plus utilisé depuis le départ du DST, faute d’appropriation et de formation des agents 

                                                 
62 En 2018, ces achats de carburants ont atteint 32 478,45 € HT (31 433,68€ HT en 2017 ; 29 774,22 € HT en 2016 ; 

29 381,98 € HT en 2015) ; ils s’étaient élevés à 39 144,06 € HT en 2013 et à 40 507,65 € HT en 2014, soit un total de  

202 720,04 € HT sur l’ensemble de la période sous revue 2013-2018. 
63 Le relevé initial avait été fait à l’aide d’un véhicule mis à disposition par le département. 
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techniques. La commune a donc cessé d’utiliser un outil d’aide à la décision pourtant 

susceptible d’améliorer sa définition des besoins en matière de voirie. 

 

 

 Des avenants qui reflètent une mauvaise définition des besoins 
 

L’examen d’un échantillon de marchés publics a permis de constater que les 

modifications apportées en cours d’exécution ne contrevenaient pas aux dispositions de l’article 

139 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016. En particulier, les avenants contrôlés n’ont entrainé 

aucune modification substantielle de l’économie du marché initial et leur montant est demeuré 

en deçà des seuils prévus par le 6° de l’article 139 susmentionné. 

  
En revanche, certains résultent d’une mauvaise définition des besoins, à l’image des 

exemples suivants : 
 

- en 2017, avenant à un marché de travaux d’aménagement paysager d’un lotissement 

communal : pris en cours de travaux et d’un montant de 5 400 € HT, il a porté le montant 

total du marché à 95 455 € HT. Or, cet avenant découlait d’une erreur de conception du 

lotissement : les entrées de parking pour voiture mesuraient 1,4 m alors que le gabarit 

moyen d’un tel véhicule atteint 1,9 m. Par conséquent, des murets ont dû être démolis et 

reconstruits. Dans sa réponse, l’ordonnateur relie cette mauvaise définition des besoins au 

mode de gestion en régie qui avait prévalu à l’époque pour la maîtrise d’œuvre ; il indique 

que la commune se fera désormais accompagner par une maîtrise d’œuvre externe ; 

- avenants successifs en 2017 et 2018 : la commune a confié à une entreprise les travaux de 

restauration de la façade Sud et Est de la sacristie de l’église Notre-Dame des Carmes, 

monument historique classé, pour un montant initial de 160 524 € HT. Ce marché de 

travaux a connu quatre avenants successifs qui, sans atteindre un montant total important, 

témoignent cependant d’une définition des besoins perfectible. En réponse, l’ordonnateur 

rappelle que s’agissant d’immeubles classés ou inscrits à l’inventaire des monuments 

historiques, les travaux sont réalisés sous maîtrise d’œuvre de l’architecte en chef, qualifié 

de « pierre angulaire de la gestion temporelle des marchés et a fortiori de la passation de 

modifications des contrats en cours d’exécution ». 

- par un acte d’engagement notifié le 27 septembre 2017, la commune a attribué à une 

société le lot n°2 du marché de travaux des rues du centre-ville (revêtement spécifiques, 

mobilier urbain et espaces verts) pour un montant de 221 044,40 € HT. Entre le 22 

décembre 2017 et le 12 février 2018, ce marché a connu cinq modifications successives 

au sens de l’article 139 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, pour un montant cumulé 

de 18 318 € HT. Ces travaux modificatifs n’ont pas fait l’objet d’avenants successifs au 

fur et à mesure de leur réalisation : ils n’ont en effet été avalisés qu’a posteriori par la 

commune, via un avenant unique en date du 16 avril 2018. Dans sa réponse, l’ordonnateur 

indique que « toute interruption due au respect de la procédure aurait été in fine lourde de 

conséquences matérielles pour les usagers de la voirie et financières pour les commerces ». 

La chambre rappelle toutefois qu’il convient de respecter d’une part les règles de la 

commande publique et de veiller d’autre part à la correcte définition des besoins en amont.  
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 Le suivi des délais d’exécution 

 

Certains marchés ont dépassé les délais contractuels de réalisation, parfois de manière 

importante. Peuvent être cités : 

 

- les travaux réalisés dans l’école Jules Ferry (restructuration du bâtiment du réseau 

d'aides spécialisées aux élèves en difficulté – RASED – et salle de réunion) auraient 

dû être assortis de délais moyens de 3,5 semaines par marché alors qu’ils se sont 

élevés à 23. L’ordonnateur a néanmoins fait valoir que la présence de mérule a 

nécessité la conclusion de marchés complémentaires pour le bâtiment du RASED ; 

- les travaux de viabilisation et d’aménagement du lotissement du halage : leur 

exécution a débuté le 17 novembre 2014, avec une date de fin fixée deux mois plus 

tard. En incluant 100 jours de suspension, il se sont en réalité achevés deux ans et 

demi plus tard, soit le 5 mai 2017. 

Même lorsque les délais de réalisation sont en apparence respectés, l’intégration des 

suspensions conduit à ce que les durées effectives soient en fait très élevées. Ainsi, les travaux 

sur la gare routière Saint-Gabriel devaient durer 19 semaines au total. Démarrés le  

16 novembre 2015, ils se sont en fait achevés le 7 avril 2017, soit près de 70 semaines plus tard. 

 

Ces dépassements peuvent s’expliquer, outre les questions organisationnelles, par un 

suivi insuffisamment précis des travaux. En effet, la feuille de calcul (tableur) utilisée ne peut 

servir à contrôler les délais d’exécution par les différentes entreprises. En particulier, plutôt que 

d’indiquer une date d’achèvement par lots successifs d’un même marché, la date d’achèvement 

pour tous les lots correspond en réalité à celle d’achèvement du dernier lot. Pour assurer le 

respect des délais contractuels, il conviendrait que la commune se dote d’un outil permettant 

un suivi effectif par marché et par lot. 

 

Recommandation n° 8  : Se doter d’un outil permettant le suivi détaillé, par marché 

et par lot, des délais d’exécution. 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a indiqué 

que la possibilité de créer un tel outil ne sera étudiée que postérieurement aux recrutements sur 

les postes ad hoc. 

 

La chambre rappelle toutefois que l’objectif final reste de respecter, au stade de 

l’exécution, les délais prévus dans les marchés. 
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8 LA REGIE MUNICIPALE DE LA RESTAURATION 

SCOLAIRE 

 

 Organisation du service 

 

 Une gestion en régie 
 

Le service de restauration scolaire est assuré en gestion directe64. Il fournit des repas 

aux élèves des trois écoles maternelles publiques (Lambour, Kerarthur et Merville), qui ont 

accueilli 165 enfants à la rentrée 2018, ainsi que de l’école élémentaire publique Jules Ferry 

qui comptait 237 enfants à la même date. Ces repas sont préparés au sein d’une cuisine centrale 

située dans les locaux de l’école Jules Ferry. Ils sont ensuite livrés par camion en liaison chaude 

(conteneurs chauffants).  

 

Le service prépare aussi les repas des enfants accueillis au centre de loisirs (ou ALSH) 

de Rosquerno les mercredis en période scolaire ou chaque jour de la semaine pendant les 

vacances d’été. Ces activités ont représenté 106 jours d’ouverture en 2017.  

 

Les 372 élèves scolarisés dans l’enseignement primaire privé sur le territoire communal 

ne font pas appel au service communal, hormis le mercredi. Ce jour-là, les enfants de la 

commune, qu’ils suivent une scolarité dans le public ou dans le privé, peuvent s’inscrire aux 

« mercredis loisir ».  

 

Sur le plan de la gestion comptable, aucune régie de recettes ni d’avances n’ont été 

créées. 

 

 Effectifs 
 

Les effectifs physiques s’élèvent à six personnes au total dont trois à temps plein. Les 

agents, tous titulaires, sont polyvalents : préparation, service, vaisselle, ménage. En revanche, 

ils n’assurent pas la surveillance incombant à un agent supplétif par école et qui ne dépend pas 

du service. 

 Effectifs du service (en ETP) 

  2013 2014 2015 2016 2017 

Nombre d'agents 5.1 5.1 5.1 5.1 5 

Dont titulaires 5.1 4.1 4.4 4.4 5 

Dont non titulaires 0 1 0.7 0.7 0 

  Source : commune 

 

                                                 
64 A ce titre, il n’est pas assujetti à la TVA. 



 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

 

54 

 Transformation en self à partir de fin 2018 
 

Depuis le 5 novembre 2018, un service de self s’est substitué à la cantine. La commune 

avance trois raisons principales pour expliquer ce changement : 
 

- la demande exprimée par les élèves et leurs parents ; 

- un fonctionnement plus adapté aux rythmes des différents élèves : désormais, les 

enfants ayant terminé leur repas plus tôt peuvent quitter la table aussitôt, ce qui 

facilite leur encadrement ; 

- en raison de sa plus grande flexibilité, le passage en service de self permet 

d’absorber les 15 minutes retirées sur la pause de midi à la suite du retour à la 

semaine de 4 jours. 

 

D’après la commune, la transformation en self a permis de réduire le gaspillage car les 

portions sont adaptées en fonction des grands et des petits. En outre, un self offre davantage de 

possibilités pour resservir le lendemain. 

 

Le coût de cette mutation de la cantine s’élève à 41 000 € environ, somme consacrée à 

l’achat de mobilier ad hoc tel que des vitrines réfrigérées ou des chariots pour table de self (pas 

de travaux proprement dits liés à cette transformation). 
 

 

 Fonctionnement du service 

 

 Offre de service 
 

 Menus 

La volonté de la commune de fournir des produits de qualité se manifeste dans 

l’attention portée à l’agriculture biologique. Certains des lots de l’accord-cadre pour la 

fourniture de denrées alimentaires stipulaient explicitement que les produits fournis devaient 

correspondre au niveau d’exigence du label européen Agriculture biologique (voir infra). 

 

Cette préoccupation pour les produits issus de l’agriculture biologique se retrouve dans 

la composition des menus. Par exemple, 21 % des plats servis de septembre à décembre 2018 

étaient couverts par ce label. 

 

Sur le plan sanitaire, l’analyse des locaux et des plats est assurée, au moyen de contrôles 

inopinés, par un prestataire extérieur : le laboratoire « Labocéa ». Ce laboratoire a d’ailleurs 

assuré une formation sur l’hygiène et la sécurité alimentaires en 2017 aux agents du service, ce 

qui témoigne de la vigilance de la commune sur le sujet. 

 

 Absence de plan de lutte contre le gaspillage 

La commune de Pont-l’Abbé est tenue, à raison de son statut de collectivité territoriale, 

d’élaborer une « démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire au sein des services de 

restauration collective dont ils assurent la gestion » avant le 1er septembre 2016 en application 

de l’article L. 541-15-3 du code de l’environnement.  
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Si la commune a conduit des actions de lutte contre le gaspillage, notamment à travers 

l’utilisation d’un tube transparent placé dans la salle de restauration et dans lequel étaient 

entassés les aliments non consommés, la commune n’a pas formalisé sa démarche de lutte 

contre le gaspillage à ce jour. 

 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a annoncé qu’une 

réflexion sur une formalisation de la démarche de lutte contre le gaspillage va être menée au 

sein de la direction « Enfance-Jeunesse ». 
 

 

 Une fréquentation en baisse 
 

La capacité d’accueil maximale de la cuisine centrale s’élève à 520 usagers, pour 

l’essentiel des élèves du primaire mais aussi une dizaine d’agents. Seuls un ou deux agents en 

moyenne prennent un repas payant par jour en raison de la disposition des lieux qui ne favorise 

pas l’attractivité du service : à l’heure actuelle, il n’est pas possible de séparer les adultes des 

enfants. Tous mangent donc dans un environnement relativement bruyant. 

 Capacité d’accueil théorique du service 

 2013 2014 2015 2016 2017 

Agents territoriaux 20 20 20 20 20 

Scolaires 500 500 500 500 500 

Rosquerno ALSH 150 150 150 150 150 
           Source : commune 

 

Pour les classes nautiques et l’ALSH des vacances d’été, la restauration est prise en 

charge au centre de découverte de Rosquerno : cette part de l’activité n’est pas prise en compte 

dans les chiffres de fréquentation. De 2013 à 2017, le nombre annuel de repas servis diminue 

de 5 % malgré l’augmentation du nombre de jours d’ouverture liés au passage de la semaine de 

quatre jours à quatre jours et demi.  

 

Dans sa réponse à la chambre, l’ordonnateur relie cette faible incidence du passage à la 

semaine de quatre jours et demi sur le nombre d’usagers à deux facteurs, évoqués infra : les 

restrictions posées à la scolarisation d’enfants issus des autres communes et à l’évolution 

démographique baissière constatée localement. 

  Activité du service 

  2013 2014 2015 2016 2017 

Nombre de repas 55 440 56 610 54 495 50 098 52 722 

Nombre de jours d'ouverture 140 153 173 171 174 

Nombre de repas servis en 

moyenne par jour 
396 370 315 298 303 

 Source : commune 
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Cette diminution du nombre de repas servis, par an et surtout par jour, est à mettre en 

relation avec la baisse du nombre d’élèves inscrits à l’école publique, plus marquée que dans 

les écoles privées de la commune, particulièrement de septembre 2013 à septembre 2015. Outre 

un possible effet de cohorte, les écoles primaires publiques ont pâti de leur perte d’attractivité 

par rapport à l’enseignement privé. 

 

Les écoles publiques de Pont-l’Abbé voient leurs effectifs reculer de près de 18 % de 

septembre 2013 à septembre 2017 tandis que les écoles privées enregistrent une diminution 

inférieure à 7 % (voir graphique ci-dessous). Ainsi, entre la rentrée 2015 et la rentrée 2017, les 

écoles publiques de Pont-l’Abbé ont dû fermer deux classes (une à l’école maternelle Merville 

et une à l’école élémentaire Jules Ferry) tandis que l’enseignement privé gagnait une classe. 

 Nombre d’élèves sur le territoire communal 

 
Source : Données transmises par la commune 

 

En lien avec cette baisse des inscriptions, le nombre de repas servis par an diminue 

malgré le passage en septembre 2014 à la semaine de quatre jours et demi qui a entraîné une 

élévation du nombre de jours d’ouverture. En effet, le nombre annuel de repas servis, après une 

hausse entre 2013 et 2014, a baissé de 7 % entre 2014 et 2017. 

 

De septembre 2015 à 2017, la baisse des inscriptions dans les écoles primaires publiques 

trouve sa source dans la politique d’admission des écoles hors-commune. En raison du 

rayonnement du bassin d’habitat dont elle est le centre, Pont-l’Abbé accueille dans ses écoles 

publiques des enfants résidant dans d’autres communes, notamment celle de Plonéour-Lanvern 

dont le quartier de Canapé jouxte Pont-l’Abbé. En septembre 2015, ces élèves issus des autres 

communes représentaient approximativement 22 % des écoliers tandis que cette proportion 

n’est plus que de 17 % en septembre 2017. Ainsi, la baisse de 18 élèves entre la rentrée 2015 et 

celle de 2017 dans les écoles primaires publiques s’explique par la diminution du nombre 

d’élèves extérieurs à la commune, en recul de 21 enfants. 
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Cette réduction résulte de décisions prises par la commune de Pont-l’Abbé afin, d’une 

part, de renforcer l’attractivité de la commune et, d’autre part, d’assurer la contribution des 

autres communes qui ne se voyaient pas refacturer la fréquentation d’élèves provenant de leur 

territoire. 

 

Dès 2015, le maire de Pont-l’Abbé a décidé de limiter l’accès aux écoles publiques de 

Pont-l’Abbé, mais sans s’appuyer sur une délibération du conseil municipal : seuls les élèves 

ayant déjà un membre de leur fratrie dans l’une des écoles publiques de Pont-l’Abbé ou ceux 

résidant dans une commune conventionnée par Pont-l’Abbé pouvaient désormais accéder aux 

écoles publiques de la commune. Dans une délibération adoptée le 5 juillet 2017, le conseil 

municipal a adopté une délibération formalisant cette décision. A ce jour, trois communes ont 

signé une convention en ce sens. 

 

Cette baisse de la fréquentation des écoles, et donc de la cantine scolaire, illustre la 

difficulté pour une commune-centre de réduire ses charges de centralité. En effet, la diminution 

de la fréquentation du service, liée en partie à la diminution du nombre d’usagers non pont-

l’abbistes, s’est répercutée négativement sur l’équilibre financier (voir infra). 

 

 

 Analyse financière du service 

 

 Tarification du service 
 

 Une tarification différenciée stable sur la période examinée 

Le conseil municipal de Pont-l’Abbé fixe chaque année, dans une délibération, le niveau 

des tarifs des services publics de la ville conformément à la réglementation en vigueur65. Des 

tarifs distincts sont appliqués selon que les élèves résident ou non sur le territoire communal. 

Cette différenciation tarifaire apparaît conforme au droit applicable66 dans la mesure où le tarif 

maximal est inférieur au coût de revient d’un repas (voir infra) lequel se trouve ipso facto, en 

partie, à la charge du budget communal. 

 

Pour les élèves résidant sur le territoire communal, le tarif est fonction du revenu fiscal 

de référence et du nombre d’enfants à charge. En l’absence de présentation de l’avis fiscal à la 

commune, c’est le tarif maximal qui est appliqué. Dans un souci de transparence, la commune 

propose sur son site internet un outil de simulation des tarifs à disposition des parents des élèves 

qui peuvent y entrer leur revenu fiscal de référence et le nombre d’enfants qu’ils ont à charge. 

En 2017, le tarif s’échelonne de 2,45 € à 3,55 € par repas pour cette catégorie d’usagers. 

 

                                                 
65 Article R. 531-52 du code de l’éducation combiné à l’article L. 2121-29 du code général des collectivités 

territoriales. 
66 Tel qu’interprété dans l’arrêt du Conseil d’Etat du 5 octobre 1984 Préfet de l’Ariège. 
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Les élèves non domiciliés sur le territoire communal sont assujettis à un tarif unique 

s’élevant à 4,25 € par repas en 201767, en progression de 3,6 % depuis 2013. Si ce niveau est 

presque supérieur d’un cinquième à celui (maximal) des élèves habitant à Pont-l’Abbé, il reste 

inférieur au coût de revient d’un repas68 qui s’établissait à 5,04 € en 2017. 

 

Pour les agents communaux, un tarif unique de 6,95 € est appliqué. 
 

 

 Le coût des avantages accordés en nature aux agents 

Trois catégories d’agents ont bénéficié d’avantages en nature sous la forme de repas 

distribués gratuitement : le personnel de cuisine, les animateurs qui encadrent le périscolaire, 

notamment les ATSEM, et les animateurs ALSH pendant les vacances. 

 

Le coût total pour la commune de ces avantages en nature s’est élevé à 25 830 € en 

2017. Ce montant a crû d’un cinquième par rapport à 2013 (19 444 €) mais cette progression 

s’explique presque pour moitié par l’augmentation de 9 % du prix moyen par repas sur la 

période.  

 

 

 Un équilibre financier qui pâtit de la baisse de la fréquentation du service 
 

 La baisse de la fréquentation s’accompagne d’une dégradation de l’équilibre 

financier 

La baisse du nombre d’usagers, qui résulte elle-même du recul du volume d’inscriptions 

scolaires (voir supra), se répercute aussi bien sur les charges que sur les recettes du service : 

 

- en termes de coûts, deux effets sont à l’œuvre. D’un côté, la diminution de la 

fréquentation réduit certains coûts variables tels que les denrées alimentaires. De 

l’autre, le poids des coûts fixes liés à l’activité, en particulier les dépenses de 

personnel et, dans une moindre mesure, d’investissement, devient plus important. 

Or, les dépenses de personnel, qui représentent 60 % des dépenses totales, ont 

augmenté de plus de 11 000 € sur la période, sous l’effet notamment du glissement 

vieillissement technicité (GVT), alors que les achats alimentaires ont diminué de 

7 000 € ; 

- en recettes, elle s’accompagne, compte tenu de la relative stabilité de la tarification 

(cf supra), d’une baisse du montant de la participation des usagers. 

 

Sur la période 2013-2017, les dépenses totales du service69 ont progressé à un rythme 

maîtrisé (0,85 % par an). Cependant, les recettes propres du service se sont en parallèle 

contractées en moyenne de 2 % par an, sous l’effet de la baisse de la fréquentation.  

 

                                                 
67 En 2017, 15 % des élèves mangeant à la cantine se sont acquittés de ce tarif maximal du fait de leur résidence 

extérieure à la commune. 
68 En excluant les coûts représentés par l’investissement (voir annexe). 
69 En neutralisant néanmoins les dépenses pour petit équipement. 
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Les dépenses d’investissement dédiées au renouvellement des outils de travail du 

service70 se sont élevées à 10 000 € par an sur la période 2013-2017. 

 

Le coût net par repas suit une trajectoire haussière. Il progresse ainsi de 29 % entre 2013 

et 2017, passant de 1,70 € à 2,19 € par repas. Mécaniquement, la participation communale au 

financement du service augmente également sur la période (+ 23 %). La contraction observée 

en 2017 résulte d’une baisse du montant des achats. 

 

 Contribution du budget communal 

 
        Source : Données transmises par la commune et calculs CRC 

 

 Le recours aux marchés publics 

 

Dans son précédent rapport d’observations définitives sur la gestion de Pont-l’Abbé 

(2012), la chambre relevait que les commandes de denrées alimentaires étaient prises en dehors 

des procédures prévues par le code des marchés publics alors en vigueur. En réponse à cette 

observation, du maire s’était engagé à faire cesser cette irrégularité. 

 

C’est désormais le cas et la fourniture de denrées alimentaires s’inscrit aujourd’hui dans 

un accord-cadre (groupement de commandes) passé avec le CCAS de Pont-l’Abbé, la commune 

en étant le coordonnateur.  

 

Le règlement de la consultation et le rapport d’analyse des offres (RAO) n’appellent pas 

d’observation. 

 

                                                 
70 5 000 € en 2013 (containers, chariots à desservir, lave-linge), 16 000 € en 2016- principalement pour l’achat d’un 

lave-vaisselle ayant coûté plus de 15 000 € puis 34 000 € en 2017 dont 27 000 € pour un fourgon isotherme. 
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A titre d’information, pour cinq des dix-sept lots, les denrées fournies doivent provenir 

de l’agriculture biologique. A ce titre, le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 

impose la présence du label AB mais tout autre label européen équivalent est accepté, 

conformément à l’article 10 du décret 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
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Annexe n° 1. Situation financière de la commune (budget principal) 

 

 
 

 
     Source : Anafi (CRC) 

 

 

 

 



 

COMMUNE DE PONT L’ABBE 

 

 

 

63 

Annexe n° 2. Coût d’un repas 

 

QUANTITÉ DE REPAS SERVIS 

Nombre de jours d'ouverture 140 153 173 171 174 

Nombre de repas servis en moyenne par jour 396 370 315 298 303 

Nombre de repas servis en moyenne par an 55 440 56 610 54 495 50 958 52 722 

DÉPENSES RATTACHÉES AU SERVICE DE RESTAURATION COLLECTIVE 

Dépenses de personnel (cuisine et entretien) 

(comptes 641 et 645) 
153 983 € 162 973 € 163 295 € 164 930 € 165 245 € 

Dépenses de surveillance (compte 641 et 645)       

Dépenses de fournitures et petits équipements 

(compte 606) 
      

Dépenses de fluides et d'entretien (compte 606) 12 708 € 13 434 € 14 208 € 14 855 € 13 481 € 

Achats alimentaires (ou de repas) (comptes 602, 

606 et 611) 
87 451 € 91 222 € 88 246 € 89 166 € 80 684 € 

Contrôles (compte 611) 2 825 € 2 707 € 3 757 € 3 573 € 6 418 € 

Autres dépenses       

Dépenses totales rattachées au service de 

restauration collective 
256 967 € 270 336 € 269 506 € 272 524 € 265 828 € 

Coût moyen d'un repas 4,64 € 4,78 € 4,95 € 5,35 € 5,04 € 

RECETTES RATTACHÉES AU SERVICE DE RESTAURATION COLLECTIVE 

Contribution commune          

Participation des usagers 162 182 € 165 935 € 157 208 € 147 878 € 148 971 € 

Autres recettes 603 € 1 321 € 1 462 € 1 259 € 1 196 € 

Recettes totales 162 785 € 167 256 € 158 670 € 149 137 € 150 167 € 

Recettes moyennes par repas 2,94 € 2,95 € 2,91 € 2,93 € 2,85 € 

COÛT NET D'UN REPAS 

Coût net moyen d'un repas 1,70 € 1,82 € 2,03 € 2,42 € 2,19 € 

Source : Commune et CRC 
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